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Textes || Documents DÉBATS Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS| LOIS ET DÉCRETS ||d'intért |; j1./| Assemblée | Conseï de la] Assemblée Avis Bulletin || Assemblée | Conseil de la! Assemblée 
général nationale | République | Union française |} Rapports | EUR || nationale | République | Union fr. 
C. C. P. : 9063.13, Paris TROIS MOIS} SIX mots | UN AN UN an UN AN UX AN UN AN UN 4x UN an | on an || un an UX AN UN 4x 
FRANCS FRANS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS FRANCE FRANCE FRANCS FRANCS FRANCE FhaAxcS 
Métropole et Outre-mer. | 1.800 | 3.500| 6.500/4.000| 900 || 2.200 | 1.600 | 1000 800 | 1000 | 3000 | 3000! 750 
Etranger, . . . . . .| 2.700 | 5.300 10.000/5.500! 1.200 || 4000 | 2.400 1400 | 1200 | 1.300 | 4000 | 4000 | 1100 
L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, Avis et rapports ; | 


errèlés, circulaires, avis, informations, unnonces et lables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE À En 9 24 14 SP 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des commissions, 


L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


et statistiques des administrations 


comprend les rapports 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés 

















DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91] 
Décret du 9 oc{ bre 195 a pro vant la 1ise Hution l'ur 0 ss tion 
En vente : reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à une 
collectivité locale . 007}. 
CONSTITUTION Décret du 9 octobre 1®%S8 | tant adm in à relr inaux 
ädin.nistratifs p. 920). 
Texte de la Constitution suivi de la Procramariox des résul- Décrets du 13% octobre 128 portant promotions, nominat et déta- 
fats des votes émis par le peuple français à l'occasion de sa chements (adininistration pr'fectora 4 U3SO 
consultation par voie de référendum, le 28 septembre 1958, érrét Li usé + im ) 
Er es L Arrclé portant admission la rt \il aun nn 
(Journal officiel du 35 octobre 1958.) JO 
N° 58-169 S. Prix: 20 F, 
MINISTERE DES ARMEES 
f . . . rit 5s des sen t4 }! re €! ler © lobre OS rela [= és ré ru 
Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque A! el rase | ms : EE ORES à € dci 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) A IT 
Arrélés et décisions norlant promotion nominations il hors 
cadres, en mission »# el rectjicalifs 
Adiministration centrale (inariné p. 9500 
SOM MAIRE Armée de terre ictive P G001. 
—— Armée de terre ‘réservi p. 9390). 
Armée de l'air (ré<erv p. 93M), 
ORDONNANCES Régisseurs d'avances (p. 9591). 
Techniciens d'éludes et de fabrication np. 9991). 
Ordonnance n° 38-915 du 13 octobre 198 relative à l'élection des Décision portant attribution du brevet d'études militairc ‘rieureg 
députés à l'Assemblée nalionale (p. 258). et du diplôme d'élat-major (9. 9391 
Listes des profes<i ms industrielles $ e| libles de comporte r dez 
affectations spéciales litil et rectificalil P. 93592 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Tableau d'avancement de Yannée 1958 pour les grades de colonel et 
[LE BTE ! { » (it L'Het | lt F4 ‘. ] = 
MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Décisions de justice: Officiers publics et ministériels (p. 9289). Arrêtés des 17, 26 et 20 septembre 1958 portant ouverture et trang 
fert de crédits j. MANU 
MINISTERE DE L'INTERIEUR Arrêté portant nomination de rapporteurs particuliers près la com- 
' mission de \éritication des D }rte les entrepr biiques 
Décrets du 9 octobre 195$ portant changement de nom de communes 9597 | . 
(p. 9289). : 
} ’ , Arrûl » EL rl ] | { Q 3 Im tra cen- 
Décrets du 9 octobre 1938 approuvant l'érection de monuments com- trale d ( le la sta jue € 3 
aémoratifs (p. 9289). étud ni ] 


(29f.) 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


D'cret du 9 octobre 1938 portant litularisation au titre de Ja loi 
no 21-1121 du 26 septembre 195341 dans l'emploi de rédar“teur à 
l'administration acadénique (p. 939). 


Décrets du 11 octobre 198 portant nomination et admission à la 


retraite d'inspecteurs généraux de l'instruclion publique 


(p. 9395). 
Arrélé du 3 septembre 198 portant! classement d'un cenire d'appren- 
tissage {p. 99328). 
8 octobre 1938 modifiant l’arrété du 17 éeptembre 1938 
relatif aux élections pour la conslitution de la commission 
adiministrative parilaire du corps des médecins de secteur 
tilulaires du service de santé scolaire et universitaire (p. 959%). 


arrêté du 


Arrêté du 41 octobre 193% relatif aux épreuves, aux horaires et aux 
programmes des certifirats d'études supérieures entrant dans 
Ja composition des licences ès sciences d'enseignement 

(p. 99595). 

Arrélé relatif aux épreuves, horaires et programmes des certificats 
d'études supéricures de mathématiques générales et physique 
(M.G.P.), de mathématiques, physique et chimie (M.P.C.) et 
de sciences physiques, chimiques et naturelles (S.P.C.NX.) déli- 
vrés par les facultés des sciences (reclifisalif) (p. 9100). 

arrété portant désignation des représentants du Gouvernement an 
conseil d'administration de l'Union centrale des arts décoratifs 
(2. 9100). 

arrété porlant nomination d'un membre du conseil d'administration 
du centre régional des œuvres universitaires et ecolaires de 
Lyon (p. 9100). 


rrêlé portant nominations (enseignement supérieur) (p. 9100). 
Ï - } 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrèté du 20 août 1938 fixant les mesures de déconcentralion en 
matière d'aparobation des marchés (p. 914). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur de la 
marine marchande (p. 9106). 

Arrêté portant nomination d'un membre du comité régional de tou- 


rise ayant son siège à Montpellier (p. 9106). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 2% septembre 198 convédant à Electricité de France (ser- 
vire national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de 
Golinhac, sur la rivière le Lot, dans le département de l'Avey- 
ron ‘p. 91406). 

D'crets du 8 octobre 188 portant remplacement de membres des 
conseils d'administration des Jlouilléres des bassins d’Aqui- 
laine, d'Auvergne, d2 Blanzy, des Cévennes et du Dauphiné 
(p, 9243). 

arrété du 7 oclobre 198 autorisant les Houilleres dn bassin d'Aqui- 
taine à augincuter Jeur parteipation financière dans le capital 
de la Société toulousaine financière et industrielle du Sud- 
Ouest « Tofinso » (p. 9111). 


Arrélés du 7 octobre 1938 agréant du matériel pour emploi dans les 
mines grisouteuses {p. ls). 


arrété portant affectation an ministère de l'industrie et du com- 
merce de fonclionnaires francais des cadres tunisiens (p. 93115). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 58-016 du 13 0 tobre 1938 portant fixalion des prix indi- 
catifs et de campagne de certains produits agricoles pour la 


campagne 1958-1959 (p. %i15). 


Arrèté du 13 octobre 1958 relatif aux prix minimum et maximum 
d'intervention de cerlains produils agricoles pour 1938 

p. %415) 

acceptation de démissions et admission 

p. 416). 


Arrétés portant nomination, 
à la retraite (génie rural et services agricoles) 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Arrêtés el décision portant titularisation, détachement, mise en dis. 
ponibhilité, admissions à Ja retraite et acceptation de démis- 
sion : 

Administration eenirale (p. 9116). 

Agriculture (p. 9116). 

Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer (p. 9116), 
Service de santé (p. 9116), 

Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 9116). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


————— 


Convocalion de commission (p. 9116). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Présidence du conseil. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielleg 
de Ja présidence du con-eil (direcüion de la documentation) 
(p. 9116). 
Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis relalif au tirage de la trente-seplième tranche de la loterie 


nationales 195 (p. 9111) 
Ministère de l'éducation nationale. 


Aris de vacance de chaires !p. 9517). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tarifs de transpori présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'inlérèt général (p. 9115). 


Annonces !n. 9:19). 








ORDONNANCES 





Ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 
relative à l'élection des députes à l’Assemblée nationale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de li justice, 
et du ministre de l'intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 9; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 

Art, {#, — Les députés des départements de la métropole 
et des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion sont élus au scrutin unisominal 
lajotilaire à deux tours. 

Art, 2. — Les circonscriplions sont déterminées conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 

Art. 3, — Les élections ont lieu le cinquième dimanche qui 
suit la publication du décret convoquant les électeurs. 

Art. 4, — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n’a 
réuni: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2° Un nombre de suffrages égal au quart du nombre des 
électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorits relative suffit. , 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats 
est élu. 
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Art. 5. — Le second tour de scrutin à lieu le dimanche sui- 
vant le premier tour. 

Art. 6. — Une loi détermine les conditions dans lesquelles la 
procédure exceptionnelle du vote par correspondance où par 
procuration peut être utilisée. 


TITRE Ie 
DES DÉCLARATIONS DE CANDIDATURES 


Art. 7. — Les candidats sont tenus de faire une déclaration 
revètue de leur signature, énoncant leurs non, prénoms, date 
et lieu de naissance, domicile et profession, 


Art. 8. — Cette déclaration doit également indiquer les rom, 
prénoms, date et lieu de naissance, domicile et profession de 
la personne appelée à remplacer le candidat élu en cas de 
vacance du siège. Elle doit être accompagnée de l'acceptation 
écrite du remplaçant, celui-ci doit remplir les conditions d'éli- 
gibilité exigées des candidats. 

Nul ne peut figurer en qualité de remplaçant sur plusieurs 
déclarations de candidatures. 

Nul ne peut être à la fois candidat et remplaçant d'un autre 
candidat. 


Art. 9. — Nul ne peut êt'e candidat dans plus d'une cir- 
conscriplion, 

Si le candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
irticle, acte de candidature dans »lusieurs circonscriptions, il 
ue peut être valablemert proclamé élu dans aucune circons- 
cription. 

Toute candidature présentée en violation du présent arti.le 
est interdite; elle n'est pas enregistrée; les voix données au 
candidat sont considérées comme nulles. 


Art, 10. — Les déclarations de candidatures doivent être dépc- 
sées en double exemplaire à la préfecture au plus tard vingt 
et un jours avant celui de l'ouverture du scrutin. 

Il est donné aux deposants un reçu provisoire de déclaration. 


Art. 11, — Chaque candidat doit verser entre les mains du 
tresorier-payeur général, agissant en qualité de préposé de Ja 
caisse des dépôts et consignations, un cautionnement de 


100.000 F. 


art. 12. — Si une déclaration de candidature ne remplit pas 
les conditions prévues aux articles précédents, le préfet satsit 
dans ‘es vingt-quatre heures le tribunal administratif qui stitue 
dans ïes trois jours La décision du tribunal ne peut être 
‘ontestée que devant le Conseil cons«titutionnel saisi de 
l'élection. 


Art. 13, — Un récépissé définitif est délivré dans les quatre 
jours du dépôt de la déclaration de candidature sur présenti- 
Uüon du récépissé de versement du cautionnement, délivré par 
le trésorier-payeur général. 

Le récépissé définitif n'est délivré que si la candidature 
est conforme aux prescriptions des lois en vigueur. 


\rt. 1%. — Les déclarations de candidatures pour le second 
tour de scrutin doivent être déposctes avant le mardi minuit 
qui suit le premier tour. 

loutefois, si, par suite d'un cas de force majeure, le recense- 
ment des votes n'a pu être effectué dans le délai prévu à 
l'article 24%, les déclarations seront reçues jusqu'au mercredi 
sunuit, 

Sous réserve des dispositions de l'article 15, nul ne peut être 
candidat au deuxième tour s'il ne s'est présenté au premier 
tour et S'il n'a obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 

Les dispositions de l'article 12 sont applicables aux déclara- 
lions de candidatures pour le second tour de scrutin, Dans. ce 
cas, le tribunal administratif statue dans un délai de ving!- 
quatre heures. 


Art, 15. Lorsqu'un candidat décède postérieurement à 
l'expiration du délai prévu pour le dépôt des déclarations de 
candidatures, son remplaçant devient candidat et peut désigner 
un nouveau remplaçant. 

Lorsqu'un remplaçant décède pendant la même période, le 
candidat peut désigner un nouveau remplaçant. 





TITRE II 
PROPAGANDE ÉLECTORAIE 


Art. 16. — La campagne électorale est ouverte à partir du 
vingtième jour qui précède la date du scrutin, 
Les dispositions de l'article 66 du code électoral sont appli- 
cables à partir du même jour, 
, 


Art. 17. Un décret en conseil d'Etat fixe le nombre et les 
dimensions des affiches que chaque candidat peut faire apposer 
sur les emplacements prévus à Particle 66 du code électoral 
ainsi que le nombre et jies dimensions des circulaires et bulle- 
tins de vote qu'il peut faire imprimer et envover aux électeurs 

Sous réserve des dispositions de l'article 15, le bulletin de 
vote doit comporter le nom du candidat et celui du remplaçant, 

L'impression et l'utilisation, sous quelque forme que ce soit, 
de tout autre circulaire, affiche ou bulletin et de tout tract 
sont interdites, 


Art. 18. Vingt jours avant la date des élections, il et 
institué pour chaque circonscription une commission chargée 
d'assurer l'envoi et la distribution de tous les documents de 
propagande électorale. 

La composition et les conditions de fonctionnement de cette 
commission sont fixées par un décret en conseil d'Etat. 

Les candidats désignent un mandataire qui participe aux 
travaux de cette commission avec voix consultative, 


Art. 19. L'Etat prend à sa charge les dépenses proveaant 
des opérations effectuées par les commissions instituées par 
l'article 18 ainsi que celles qui résultent de leur fonctionne- 
ment, 

En outre, il est remboursé aux candidats avant obtenu au 
moins à p. 100 des suffrages exprimés le coût du papier, lim- 
pression des bulletins de vote, affiches, circulaires ainsi que 
les frais d'affichage. 

Art. 20, — Le cautionnement est remboursé aux candidats 
qui ont obtenu à l'un des deux tours 5 p. 100 des suffrages 
exprimés. 

Art. 21. Sont 
cautionnements non réclamés dans le 
de leur dépot. 


icquis au Trésor publie les 
délai d'un an à dater 


prescrits et 


Art, 22. Sera puni d'une amende de 300.000 F à 800,000 F 
et d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois ou 
l'une de ces deux peines seulement quiconque aura enfreimt 


les dispositions du présent titre, 


le 


TITRE HI 
DÉPOUILLEMENT ET RECENSEMENT DES VOIES 


Art. 25, — Il est procédé conformément 
aux dispositions des articles 80, 8 et 82 du code électoral, 


au dépouillement 


Art. 24. Le recensement général des votes est effectué, 
pour toute circonscription électorale, au chef-ieu du départe- 
ment, le lundi qui suit le scrutin, en présence des représen- 
tants des candidats, par une commission dont Ja commosition 
et le fonctionnement sont précisés par un décret en conseil 
d'Etat. 

Art, 25. Des décrets en conseil d'Etat déterminent, en tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente ordon- 
nance, 

Art. 26. La présente ordonnance sera publiée au Journal 
officiel de la République française et exécutée comme loi, 


Fait à Paris, le 13 octobre 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministre 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MICHEL, DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
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TABLEAU DES CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 





DÉSIGNATION 
des 
circonscriptions. 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 





ire 


$ 


4e 


< 


4e 


qre 














AIN 


Trois circonscriptions. : 

Cantons de: à 

Bâgé-le-Châtel, Bourgen-Bresse, Ceyzériat, Coligny, Montrevel, Pont-d’Ain, Pont-de-Vaux, Pont-de-Veyle, 
Saint-Trivier-de-Courtes, Treffort. 


Cantons de: 

Belley, Bellegarde-sur-Valserine, Brénod, Champagne-en-Valromay, Collonges, Ferney-Volta're, Gex, Hau- 
teville-Lompnes, Izernore, Lhuis, Nantua, Oyonnax, Poncin, Saint-Rambert-en-Bugey, Seyssel, 
Virieu-le-Grand. 

Cantons de: 


Ambérieu-en-Bugey, Chalamont, Châtillon-sur-Chalaronne, Lagnieu, Meximieux, Montluel, Saint-Trivier- 
sur-Moignans, Thoissey, Trévoux, Villars-les-Dombes. 





AISNE 


Cinq circonscriptions. 


Cantons de: 
Braine, Craonne, Laon, Marle, Neufchâtel-sur-Aisne, Rozoy-sur-Serre, Sissonne, Vailly-sur-Aisne. 


Cantons de: 
Bohain-en-Vermandois, le Catelet, Moy-de-l’Aisne, Ribemont, Saint-Quentin, Vermand. 


Cantons de: 
Aubenton, la Capelle, Guise, Hirson, le Nouvion-en-Thiérache, Sains-Richaumont, Vervins, Wassignys 


Cantons de: 
Anizy-le-Château, Chauny, Coucy-Château-Auffrique, Crécy-sur-Serre, la Fère, Saint-Simon. 


Cantons de : 
Charly, Château-Thierry, Condé-en-Brie, Fère-en-Tardenois, Neuilly - Saint - Front, Oulchy-le-Château, 
Soissons, Vic-sur-Aisne, Villers-Cotterêts. 





ALLIER 


Quatre circonscriptions. 
Cantons de: 
Chevagnes, Dompierre-sur-Besbre, le Donjon, Jaligny, Lurcy-Lévy, Moulins-Est, Moulins-Ouest, Neuilly-le- 
Réal. 


Cantons de: 
Commentry, Huriel, Marcillat, Montluçon-Est, Montluçon-Ouest, 


Cantons de: 
Bourbon-l’Archambault, Cérilly, Chantelle, Ebreuil, Gannat, Hérisson, le Montet, Montmarault, Saint- 
Pourçain-sur-Sioule, Souvigny. 


Cantons de: 
Cusset, Escurolles, Lapalisse, le Mayet-de-Montagne, Varennes-sur-Alier, Vichy. 





BASSES-ALPES 


Deux circonscriptions. 
Cantons de: 
Allos, Barcelonnette, Barrêéme, Digne, la Javie, le Lauzet, les Mées, Mézel, la Motte, Saint-Paul, Seyne, 
Sisteron, Turriers, Volonne. 


Cantons de: 
Annot, Banon, Castellane, Colmars, Entrevaux, Forcalquier, Manosque, Moustiers-Sainte-Marie, Noyers- 
sur-Jabron. Pevruis. Reillanne, Riez. Saint-André-les-Alpes, Saint-Etienne-les-Orgues, Senez, Valensole, 
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DÉSIGNATION 
des COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 
circonscriptions. 
HAUTES-ALPES 
Deux circonscriptions. 
re Cantons de : 
Aspres-sur-Buëch, Barcillonnette, la Bâtie-Neuve, Chorges, Gap, Laragne-Montégiin, Orpierre, Ribiers, 
Rosans, Saint-Elienne-en-Dévoluy, Serres, Tallard, Veynes. 
2 Cantons de: 
Aiguilies, l'Argentière-la-Bessée, Briançon, Embrun, ta Grave, Guillestre, le Monétier-les-Bains, Orcières, 
Sainmt-Bonnet, Saint-Firmin, Savines, 
ALPES-MARITIMES 
Six Circonscriptions. 
qre Cantons de: 
Nice-T, Nice-II, Nice-Hf, 
9e Cantons de: 
Nice-IV, Nice-V. 
3e Cantons de : 
Nice-VI, Guillaume2s, Levens, Puget-Théniers, Roquestéron, SaintÆtienne-de-Tinte, Saint-Sauveur-sur- 
Tinée, Villars-sur-Var. 
4e Cantons de : 
Beausoleil, Breil-sur-Roya, Contes, l'Escarène, Lantosque, Menton, Roquebillière, Saint-Martin-Vésubie, 
Sospel, Tende, Villefranche. 
5° Cantons de: 
Antibes, Cannes. 
çe Cantons de : 
Le Bar-sur-le-Loup, Cagnes-sur-Mer, le Cannet, Coursegoules, Grasse, Saint-Auban, Saint-Valiier-de-Thiey, 
Vence, 
ARDECHE 
Trois circonscriptions, 
re Cantons de: 
Bourg-Saint-Andéol, le Cheylard, Chomérac, Privas, Rochemaure, Sainlt-Marlin-de-Valamas, Saint-Pierre- 
ville, Vernoux, Viviers, Villeneuve-de-Berg, la Voulle-sur-Rhône. 
9e Cantons de: 
Annonay, Lamastre, Saint-Agrève, Saint-Félicien, Saint-Péray, Satillieu, Serrières, Tournon, 
2e Cantons de: 
Antraigues, Aubenas, Burzet, Couronron, Joyeuse. Larzentière, Montpezat-sous-Bauzon, Saint-Elienne-de- 
Lugdarès, Thueyts, Valgorse, Vallon-Pont-d'Arc, les Vans. 
ARDENNES 
Trois circonscriptions. 
ire Cantons de: 
Asfeïd, Château-Porcien, Chaumon!t-Porcien, Flize, Juniville, Mézières, Novion Purcien, Omont, Rethel, 
Rumigny, Signy-l'Abbaye. 
2e Cantons de : 
Charleville, Fumay, Givet, Monthermé, Renwez, Ro’roi, Signy-le-Petit. 
3° Cantons de: 
Attigny, Buzancy, Carignan, le Chesne, Grandpré, Machault, Monthois, Mouzon, Raucourt et Fla!a, 
Sedan-Nord, Sedan-sud, Tourteron, Vouziers. 
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ARIEGEZ 


Ceux circonscriptions. 


Cantons de: 
Axes Thermes, la Bastide-de-Sérou, les Cabannes, Foix, Lavelanet, Mirepoix, Quérigut, Tarascon-sur- 
Ariège, Varilhes, Vicdessos. 
Cantons de: 
Castillon en-Cou<erans, le Fossa!. le Mas-d'Azil, Massat, Oust, Pamiers, Sainte-Croix-de-Volvestre, Saint- 


Girons, Saiut-Lisier, saverdun, 


AUBC 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Aube, Brienne-e-Châleau, Chavanges, Essoyes, Piney, Ramerupt, Soulaines- 
Dhuys, Troxes-+, Vendeuvre-sur-Barse. 
Cantons de: 
Aix-en-Othe, Bar-sur-Seine, Bouily, Chaource, Ervy-lc-Châtel, Estissac, Lusigny-sur-Barse, Mussy-sur- 
Seine, les Riceys, Troyes-Hl. 


Cantons de: 
Murcilly-le-Haver, Méry-sur-Sene, Nogent-sur Seine, Romilly-sur Seine, Troyes-If, Villenauxe-la-Grande. 


AUDE 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
A'zonne, Capendu, Carcassonne-Est, Carcassonne-Oucst, Conques-sur-Orbiel, Lagrasse, Mas-Cabardès, 


Montréal, Mouthouimet, Peyriac-Minervois. 


Cantons de : 


Coursan, Durban-Corbières, Ginestas, Lézignan-Corbitres, Narbonne, Sigean, Tuchan. 


Cantons de: 
Aläigne, Axat, Belcaire, Belpech, Castelnaudary-Nord, Castelnaudary-Sud, Chalabre, Couiza, Fanjeaux, 
Linoux, Quillan, Saint-Hilaire, Saissac, Salles-sur-lIlers, 


AVEYRON 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Bozouls, Enliavgues-sur-Truyère, Espalion, Estaing, Laguiole, Laissac, Marcillac-Vallon, Mur-de-Barrez, 
Naucelle, Rodez, Saint-Armans-des-Cots, Saint-Chély-d'Aubrac, Sainte-Geneviève-sur-Argence, Saint- 
Geniez-d'O;t, Sauveterre. 


Cantons de: 
Aubin, Capdenac-Gare, Conques, Decazeville, Montbazens, Najac, Rieupeyroux, Rignac, la Salvetat- 
Payralés, Vilefranche-de-Rouergue, Villeneuve. 


Cantons de: 
Belmont-sur-Rance, Camurès, Campagnace, Cassagnes-Bégonhès, Cornus, Millau, Nant, Peyreleau, Pont- 
de-Salars, Réquista, Saint-Affrique, Saint-Bauzély, Saint-Rome-de-Tarn. Saint-Sernin-sur-Rance, Salles- 
Curan, Séverac-le-Château, Vézins-de-Lévézou. 
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1 


ge 


11 


1re 


BOUCHES DU-RHONE 


Cnze CirconsScriptions. 


ie arrondissement municipal de Marseille. 
iunicipal de Marseille. 


se arrondissement municipal de Marseille, 

de arrondissement municiffal de Marseille, 

Bureaux de voile nos 102, 105, 404, 105, 
dissement municipal de Marseble, 


2e arrondissement municipal de Marseille. 
ie arrondissement municipal de Marseile, 


14 arrondissement municipal de Marseille, 
15e arrondissement municipal de Mar-eil'e, 
lüe arrondisemeñnt municipal de Marseil'e. 


se arrondissement municipal de Mar<cille. 
10 arrondissement municipal de Marseille, 


119 arrondissement municipal de Marscile, 
Cantons d'Aubagne et de la Ciolat. 
Conveune d'Alauch, 


arrondissement municipal de Marseille, 
Bureaux de vote nos 61, 63, 65, 67, 6%, 69, 70, 71, 72, 73, 91, 30 
cipal de Mar»cille. 


{2e arrondis<ement municipal de Marseille, 
{3e arrondissement municipal de Marseile, 


Bureaux de vole nos 56, 97, ©, 099, 60, 61, 62 el { 


63 du #° arrondissement municipal de 


Canton de Roguevaire. 
“omimune de Plan-de-Cuques. 


Cantons de : 
Aix-Nord, Aix-Sud, Eyguières, Lambe<se, Orgon, lPeryrolles-en-Provence, Trets. 


Cantons de : 
Berre-l'Elang, Gardanne, Marligues, Salon-de Provence, 


Cantons de : 


Saintes-Marie-de-la-Mer, Tarascon-sur-Rhône, 





CALVADCS 


Cinq circonscriptions. 


) Cantons de : 


Bourguébus, Caen-Est, Caen-Ouest, Douvres, 


Cantons de : 
Brelteville-sur-Laize, Falaise-Nord, Falaise-Su l, Lisieux (2 s ni: Livatot. Mésllen, M 
bœuf, Orbec, Saint-Pierre-sur-Dives. 


Cantons de : 


Cantons de : 
Aunay-sur-Odon, Je Bény-Bacage, Condé-sur-Nuireau, Evrecy, Saint SeverCaivados, TI 





| Vassv, Villers-Bocage, Vire. 


Bureaux de vole nes 100, 101, 106, 107, 110, 411, 115, 116, 117, 115, 119 et 129 du 6e ar 


\rles-ÆEst, Arles-Ouest, Châleaurenard, Istres, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Saint-Rémy-de-Provence, 


Blangs le-Châleau, Cambremer, Dozulé, Ilonfleur, Lisieux (tre section), Pont-l'Ex êque, Ti 
ville-sur-Mer. 
Cantons de : 
Balleroy, Bayeux, Caumont-l'Eventé, Creully, 1sizny-sur-Mer, Ryes, Tiüly sur Seules, Trévi 


rondissemen 


108, 109, 412, 149, 115, 191, 129, 195, 125, 125, 496 du G° arron 


72, 73, 31, 10 et 76 du 4e arrondissement rauni 


\f ire le. 


103 

1x Cou:i. 

n, Trous 

iry Harcourt, 
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CANTAL 
Deux circonscriptions. à 
Cartons de: 4 
Aurillac-Nord,  Aurillac-Snd, Laroquebrou, Maurs, Montsalvy, Pleaux, Saint-Cernin, Saint-Mamet-la- 8 
Salvelat, Salers, Vic-sur-Cère. ls 
Cantons de : £. 
Allanche, Champs-<ur-Tarentaine, Chaudes-Aigues, Condat, Massiac, Mauriac, Murat, Pierrefort, Riom- : 
ès-Montagnes, Ruines, Saignes, Saint-Flour-Xord, Saint-Flour-Sud, ‘4 
% 
CHARENTE là 


Trois circonscriptions. 


Cantons de : 
Angouléme-T, Angouléme-Il, Aubetlerre-sur-Dronne, B'anzac, Clalais, Mon‘bron, Montmoreau, Villcbois- 
Lavalette. 
Cantons de : 


Baignes-Sainte-Radegonde, Barbezieux, Brossac, Châleauneuf-sur-Charente, Cognac, 
Rouillac, Segonzac. 


Jliersac, Jarnae, 


Cantons de: 
Aigre, Chabanais, Champagne-Moulan, Confolens, Mansle, Montembæuf, la Rochefoucauid, Rufee, 


Saint-Ainant-de-Boixe, Saint-Claud, Villefagnan. 


CHARENTE-MARITIME 


Cinq circonscriptions. 


Cantons de: 
la Jarrie, Marans, la Rochelle-Est, la Rochelle-Ouest, Saint-Martin-de-Ré. 





Ars-en-Ré, 


Cantons de : 
Aigrefeuilie-d'Aunis, Courcon, Rochefort-Nord, Rochefort-Sud, Surgères, Tonnay-Charente. 


Cantons de: { 
Aulnay, Burie, Loulay, Matha, Saint-Hilaire, Saint-Jean-d'Angéls, Sant-Porchaire, Sainlt-Savinien, ‘À 
Tonnay-Boulonne. 4 
Cantons de : g' 
Archiae, Jonzac, Mirambeau, Montendre, Montguvon, Motlieu, Pons, Saint-Genis-de-Saintonge, Saintes- 
Nord, Saintes-Sud, 
Cantons de: 
Le Châleau-d'Oléron, Cozes, Gémozac, Marennes, Royan, Saint-Agnant, Saint-Pierre-d'O.éron, Saujon, 
la Tremblade. 
CHER i1 
Trois circonscriptions. 
Canlons de ! d 
Les Aix-d'Angillon, Bourges, Chärost, Ienrichemont, Levet, Lignières, Saint-Marlin-d’Auxigny. : 
Cantons de : ë 
Argent-sur-Sauldre, Anbizny-sur-Nère, la Chapelle-d'Angillon, Graçay, Léré, Luryÿ-sur-Arnon, Mehun-sur- 4 
Yévre, Sancerre, Vaiily-sur-Sauldre, Vierzon, c À 
E 
Cantons de : La 
Charenton-du-Cher, Châleauneuf-sur-Cher, Châteaumeillant, Je Châtelet, Dun-<ur-Auron, la Li 


Baugy, 
Gucrche-sur-l'Aubois, Nérondes, Saint-Amand-Montrond, sancersues, Sancoins. Sauizuis-le-Polier, 
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CORREZE 
Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Argenlat, Lubersae, Mercœur, la Roche-Canillac, Seilhac, Tull 


Cantons de : 
Ayen, Beaulicu-sur-Dordogsne, Beynat, 
Larche, M2yssac. 


Brive-la-Gaillarde-Nord, Brive-la-Gaillarde-Sut, Doi nac, Juillae, 


Cantons de : 
Bort-les-Orgues, Bugeat, Corrèze, Eg'etons, Eygurande, Lapleau, Meymac, Neuice, Saint-Privat, Sornac, 


Treignac, Ussel, 


CORSE 


Trois circonscriptions. 
Cantons de: 


Ajaccio, Bastelica, Belgod're, Bocognano, Calenzana, Calvi, Evisa, Te-Ro 


1=<0 Muro Olrui-Cannel!!a 
Piana, Salice, Santa-Maria-Siché, Sari-d'Orcino, Sarrola-Carcopino, Soccia, Vice, Zicao, 


Cantons de: 

Bastia-T, BRastia-IJ, Borga, Brando, Carmvnile, Campite!lo, Cervione, Lama, Luri, Murato, Nonza, Olella, 
Pero-Casevecchie, la Porta, Rosliano, Saint-Florent, San-Marlino-di-Lola, San-Nicolao, Santo lietro- 
di-Tenda, Vescovalo. 

Cantons de: 

Bonifacio, Calacuecia, Castifao, Corle, Ghisoni, Levie, Moïla, Morosaglia, Olmeta, Ormessa, Pelreto-Bi 
sano, Piedicorle di-Gaggio, Piedicroce, Fietradi-Verde, Porto-Vecchio,  Prunellidi-Fiumerbo,  San- 
Lorenzo, Sanla-Lucia-di-Tallano, Sartène, Sermäano, Scrra-di-Scopamnène, Valled'Alesani, Venaco, 
Vezzani. 


COTE-D'OR 


Quatre circonscriptions, 
Cantons de : 
Auxonne, Dijon-Sud, Dijon-Ouest, Genlis, Gevrey-Chambertin. 


Cantons de: 
Dijon-Nord, Dijon-Est, Fontainc-Française, Grancey-le-Châleau, Is-sur-Tille, Mircbeau, Poutailler 
Selongey. 
Cantons de: 
\rnay-le-Due, Beaune-Nord, Beaune-Swd, Bligny-sur-Ouche, Liernais, Nolay, Nuils-Saint-Georzes, Pouilye 
en-Auxois, Saint-Jean-de-Losne, Seurre. 


Cantons de : 


Aignay-le-Duce, Baigneux-les-Juifs, Châtillon-sur-Seine, Laignes, Monthard, Montignv-sur-Aube, Précv sous. 
Thil, Recey-sur-Ource, Saint-Scine-A'Abbaye, Saulieu, Ssemur-en-Auxojs, sombernon, Venares 


COTES-DU-NORD 


Cinq circonscriptions. 


Cantons de : 


Etables-sur-Mer, Lamballe, Piéneuf, Ploeuc, Quintin, Sainlt-Brieuc-Nord, Saint-Breuc-Sud, 
Cantons de: 
Dinan-Est, Dinan-Ouest, Evran, Jugon, Malisnon, Planco Pl p P'o av 


Broons, Caulnes, 


Cantons de : 
La Chèze, Collinée, Corlay, Gonarec, Loudéae, Merdrignac, Moncontour, Môûr-de-RBrelazne, P'ou. n 
FRostrenen, Saint-XNicolas-du-Pélerm, Uzel 


Cantons de : 
Bégard, Belle-Isle-en-Terre, Bourbriac, Callac, Châtelaudren, Guinz imp, Lanvollon, Ma uix, Ploun. 
gat, Plouha, Pontrienx. 


Cantons de: 
Lannion, Lézardrieux, Paimpol, Perros-Guiree, Ples!in-les-Grèves, Plouaret, la Roche-De \ és 











9366 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Octobre 1958 
EEE 











DÉSIGNATION 
des COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 


circonseriptions. 





CREUSZ 


Deux circonscriptions. 


re Cantons de: 
Ahun, Auzance<, Bellegarde-en-Marehe, Boussae, Chambon-sur-Voucize, Cha'elus-Malvaleix, Chénérailles, 
la Courtine, Crocq, Evaux-les-Baïns, Guéret, Jarnages. 


2 Cantons de : 
Aubusson, Bénévent-l'Abbare, Bonnat, Bourgancuf, Dun-ie Palestel, Felletin, Gentioux, le Grand-Bourg, 
Pontarion, Royère, Saint-Sulpice-les-Champs, Saint-Vaury, la Soulerraine. 





Quatre circonscriptions. 








re Cantons de : 
Montpon-sur-l'Isle, Mussidan, Neuvie, Périgueux, Saint-Aslier, Saint-Picrre-de-Chignac. 
2e Cantons de: 
Beaumont, Bergerac, Cadouin, Fymet, Issigeac, Laforce, Lalinde, Monpazier, Sigoulès, Vélines, Villam- 
blard, Villefranche-de-Lonchal, 
2e Cantons de: 
B'antôme, Bussière-Badil, Champagnac-de-Belair. Excideuil, Jumibac-le-Grand, Lanouaïlle, Mareuil, Mon. 
lagrier, Nontron, Ribérac, Saint-Aulaye, Saint-Pardoux la-Rivière, Thiviers, Verteillac. 
4e Cantons de: 
Belvès, le Bugue, Carlox, Pomme, Hautefort, Montignae, Saint-Alvère, Saïnt-Crprien, Salignac, Sarlat, 
Saiignac-les-Eslises, Ter'asson, Thenon, Vergt, Vilefranche-du-Périsord. 
DOUBS 
Trois circonscriptions. 
4re Cantons de: 
\udeux, Besancon-Nord, Besancon-Sud, Boussières, Marchaux, Ornans, Quingey, Roulans. 
2e Cantons de: 
\udincourt, Baume-les-Pames, Clerval, Hérimoncourt, Tisle-sur-e-Doubs, Montbéliard, Pont-de-Roïde, 
Rougermont, Ssaint-Hippu:yte, 
3e Cantons de: 
Ainancey, Levier, Maiche, Montbenoil, Morteau, Mouthe, Picrrefontaine-les-Varans, Pontarlier, le Russey, 
Vercel, 
DROME 
Trois circonscriptions. 
re Cantons de: 
Chabeuil, la Chapelle-cn-Vercors, Chätilion-en-Diois, Crest-Nord, Crest-Sud, Die, Luc-en-Diois, Saillans, 
Valence, 
2° Cantons qe: 
Bourdeaux, Buis-les-Baronnies, Diculefit, Grignan, Lorio!-sur-Drôme, Marsanne, Montélimar, la Motte- 
Chalancon, Nyons, Pierrelalte, Rérmuzat, Saint-Paui-Trois-Châteaux, Séderon. 
3° Cantons de: 
Bourzg-de-Péase, le Grand-Serre, Romans-sur-Isère, Saint-Donat-sur-l'Herbasse, Saint - Jean - en - Royans, 
saint-Vallier, Tain-l'Hermilage. 
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EURE 
Quatre circonscriptions. 


Cantons de : 
Breteuil, Conches-en-Ouche, Damville, Evreux-Nord, Evreux-Sud, 
l'Eure, Verneuil-sur-Avre, 


Nonancourt, Rugles, Saint-André-de- 


Cantons de : 
Beaumesnil, Bernay, Beuzeville, Broglie, Cormeilles, Montfort-sur-Risle, 
Seine, Routot, Saint-Georges-du-Vièvre, Thiberville, 


Pont-Audemer, Quillebeuf-sur. 


Cantons de : 
Amfreville-la-Campagne, Beaumont-le-Roger, Bourgthéroulde, Brionne, Gaillon, Louviers, 
Pont-de-l'Arche. 


le Neubourg, 


Cantons de : 


Les Andelys, Ecos, Etrépagny, Fleury-sur-Andelle, Gisors, Lyons-la-Forèt, Pacy-sur-Eure, Vernon. 


EURE-ET-LOIR 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 


Auneau, Chartres-Nord, Chartres-Sud, Janville, Orgères-en-Beauce, Voves, 


Cantons de : 
Anet, Brézolles, Châteauneuf-en-Thymerais, 
Nogent-le-Roi, Senonches. 


Courville-sur-Eure, Dreux, la Ferté-Vidame, Maintenon, 


Cartons de: 
Authon-du-Perche, Bonneval, Brou, 
trou, Thiron. 


Châteaudun, Cloyes-sur-le-Loir, liliers, la Loupe, Nogent-le-Ro- 


FINISTERE 


Huit CirconsScCriptions. 


Cantons de: 
Fouesnant, PontJ'Abbé, Quimper. 


Cantons de: à 
Brest-1, Brest-IT, Brest-THIf. 


Cantons de : 


Landerneau, Lannilis, Ouessant, Plabennec, Ploudalimézeau, Saint-Renan. 


Cantons de : 
Iuelgoat, Lanmeur, Morlaix, Plouigneau, Saint-Pol-de-Léon, Taulé,. 
Cantons de : 
Daoulas, Landivisiau, Lesneven, Ploudiry, Plouescat, Plouzévédé, Saint-Thégonner, Sizun. 


Cantons de : 
Carhaix, Châteaulin, Châteauneuf-du-Faou, Crozon, le Faou, Pleyben, 


Cantons de: 
Briec, Douarnenez, PlogastelSaint-Germain, Pont-Croix. 


Cantons de: 
Arzano, Bannales, Concarneau, Pont-Aven, Quimperlé, Rosporden, Sc 


LE 
L 
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GARD 


Quatre circonscriptions. 


Cantons de: 
Nimes-!, Nimes-I}, Nimes-If, Saint-Mamert-du-Gard. 


Cantons de: 
Aigues-Mortes, Aramon, Bagnols-sur-Cèze, Peaucaire, Margueriltes, Remoulins, Roquemaure, Saint-Chap- 
tes, Saint-Gilies-du-Gard, Sommières, Uzès, Vauvert, Villeneuve-lès-Avignon. 


Cantons de: 
Alès-Est, Barjac, Bessèges, Genolhac, la Grand-Combe, Lussan, Pont-Saint-Esprit, Saint-Ambroix. 
Cantons de: 
Aiès-Ouest, Alzon, Anduze, Lasalle, Lédignan Quissac, Saint-André#-de-Valborgne, Saint - Hippolyte - du « 
Fort, Saint-Jean-du-Gard, Sauve, Sumène, Trèves, Valleraugue, Vézénobres, le Vigau. 





HAUTE-GARONNE 


Six Circonscriptions. 


Cantons de: 
Fronton, Toulouse-Nord, Villemur-sur-Tarn. 


Cantons de: 
Montasiruc-la-Conscillère, Toulouse-Centre, Vertfeil. 


Cantons de : 
| Caraman, Lanï'a, Revel, Toulouse-Sud. 


Cantons de : 
Cadours, Grenade-sur-Garonne, Léguevin, Toulouse-Ouest,. 


Cantons de : 
Auterive, Carlonne, Castanet-Tolosan, Cazères, Cintezabelle, le Fousseret, Mon'esquieu-Volvestre, Mont- 
giscard, Muret, Nailloux, Rieumes, Rieux, Saint-Lys, Villefranche-de-Lauragais. 


Cantons de : 
ispet, Aurignae, Bagnères-de-Luchon, Barbazan, Boulogne-sur-Gesse, l’isle-en-Dodon, Montréjeau, Saint: 
Béat, Saint-Gaudens, Saint-Martory, Saliès-du-salal 





GERS 


Ceux circonscriptions. 


Cantons de: 
Aignan, Auch-Nord, Auch-Sud, Jezun, Lombez, Marciac, Masseube, Miélan, Mirande, Montesquiou, Plai- 
sance, Riscle, Satnalan, Sarämon, Vic-Fezensac. 


Cantons de : 
Cazaubon, Cologne, Condom, Eauze, Fleurance, Gimont, l’Isle-Jourdain, Lectoure, Mauvezin, Miradoux, 
Montréa!-du-Gers, Nogaro, Saint-Clar, Vaience-sur-Baïse, 





CIRONDE 


Dix circonscriptions. 


| Cantons de: 
Bordeaux-1 (moins la commune de Bruges), Bordeaux-H. 


Cantons de: 
Bordeaux-lil, Bordeaux-IV (moins la commune de Talence). 


Cantons de: 
Bordeaux-V, Bordeaux-VI (moins la commune de Bègles); commune de Talence. 
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circonscriptions. ® 
4e Cantons de : 
Bordeaux-Vil, Carbon-Blanc, Créon. 
De Cantons de : 
Blanquefort, Castelnau-de-Médoc, Lesparre-Médoc, Pauillac, Saint-Laurent-et-Benon, Saint-Vivien-de-Médocs 
commune de Bruges. 
Ge Cantons de : 
Mérignac, Pessac; commune de Bèzles. 
7e Cantons de : 
Arcachon, Audenge, Bazas, Belin, Captieux, Grignols, Labrède, Saint-Symphorien, la Teste, Villandraut, 
ge Cantons de : 
Auros, Branne, Cadillac, Langon, Monstgur, Pellezrue, Podensac, la Réo:e, Saint-Macuire, Sauveterre-de- 
Guyenne, Targon. 
9e Cantons de : 
Castillon-la-Bataille, Coutras, Libourne, Lussac, Pujo's, Sainte-Foy-la-Grande 
108 Cantons de : 
Blaye-et-Sainte-Luce, Bourg, Fronsac, Guiîtres, Saint-André-de-Cubzac, Saint-Ciers-sur-Gironde, Saint Savin, 
HERAULT 
Cinq circonscriptions, 
1re Cantons de : +“ 
Castries, Lunel, Mauguio, Montpellier-I, Montpellier-Il, 
98 Cantons de: 
\niane, le Caylar, C'laret, Clermont-l’Hérault, Ga ges, Gignac, Lodève, Lunas, les Mateïles. Monte 
pellier-I, Saint-Martin-de-Londres. 
2e Cantons de : 
Florensac, Frontignan, Mèze, Montagnac, Pézenas, Roujan, Sèle. 
4 Cantons de : 
Agde, Bédarieux, Béz'ers-T, Murviel-lès-Béziers, Olargues, Saint-Gervais-sur-Mare, Servian 
5e Cantons de : 
Béziers-Il, Capestang, Oionzac, Saint-Chinian, Saint-Pons, la Salvelat-sur-Agout, 
ILLE-ET-VILAINE 
Six Circonscriptions. 
4re Cantons de: 
Bécherel, Hédé, Liffré, Rennes-Nord-Est, Rennes-Norl-Cuest, Saint-Aubin-d'Aubigné. 
2e Cantons de : 
Châteaugiron, Montauban, Montfort, Mordelles, Rennes-Sud-Est, Rennes-Sud-Ouest, Saint-Méen-le Grand. 
2° Cantons de : 
Argentré-du-Plessis, Châteaubourg, la Guerche-de-Bretagne, Janzé, Reliers, Vitré-Est, Vitré-Ouest, 
4e Cantons de : 
Bain-de-Bretagne, Grand-Fougeray, Guichen, Maure-de-Eretagne, Pipriac, Plélan-le Grand, Redon, le Sel, 
5e Cantons de: 





Antrain, Fougères-Nord, Fougères-Sud, Louvigné-du-Désert, Saint-Aubin-du-Cormier, Saint-Brice-en-Coglès, 


Cantons de : 
Cancale, Châteauneuf-d'Ille-et-Vilaine, Combourg, Dinard, Dol-de-Bretagne, Pleine-Fougères, Saint-Malo, 
Saint-Servän-sur-Mer, Tinténiac. 
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Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Ardentes, Argenton-sur-Creuse, Châteauroux, Levroux. 


Cantons de: 
Aigurande, la Châtre, Eguzon, Issoudun-Nord, Issoudun-Sud, Neuvy-Saint-Sépulchre, Saint-Christophe-en- 
Bazelle, Sainte-Sévère-sur-Indre, Vatan. 


Cantons de : 
Béläbre, le Blanc, Buzançais, Châtibon-sur-Indre, Ecueillé, Mézières-en-Brenne, Saint-Benoit-du-Sault, 


Saint-Gaullier, Tournon-Saint-Martin, Valençay. 


INDRE-ET-LOIRE 
Quatre circonscriptions. 
Communes de: 
Saint-Avertin, Saint-Pierre-des-Corps, Tours. 
Cantons de : 


Château-la-Vallière, Château-Renault, Langeais, 
munes rurales), Vouvray. 


Neuillé-Pont-Pierre, Neuvyle-Roi, Tours-Nord  (com- 


Cantons de : 
Amboise, Bléré, Grand-Pressigny, la Haye-Descartes, Ligueil, Loches, Montrésor, Preuilly - sur - Claise, 


Tours-Est (communes rurales sauf Saint-Avertin et Saint-Pierre-des-Corps). 


Cantons de: 
Azay-le-Rideau, Bourgueir, Chinon, 
Tours-Ouest (communes rurales). 


l'lle-Bouchard, Montbazon, Richelieu, Sainte - Maure - de - Touraine, 





Sept circonscriptions. 


Cantons de: 
Allevard, Domène, Goncelin, Grenobie-Est, Saint-Laurent-du-Pont, le Touvet, 
Canton de: 
Grenoble-Sud, 
Cantons de: 
Bourg-d'Oisans, Clelles, Corps, Mens, Moneslier-de-Clermont, 
Villard-de-Lans, Vizille, 


la Mure, Sassenage, Valbonnais, Vif, 


Cantons de : 
Grenoble-Nord, Pont-en-Royans, Rives, Saint-Marcellin, Tullins, Vinay, Voiron, 


Cantons de: 
Heyrieux, Meyzieux, Saint-Symphorien-d'Ozon, Vienne-Nord. 


Cantons de: 
Beaurepaire, la Côte-Saint-André, Roussillon, Roybon, Saïnt-Etienne-de-Saint-Gcoirs, Saint-Jean-de-Bour- 


nav, la Verpillière, Vienne-Sud. 


Cantons de : 
Bourgoin, Crémieu, le Grand-Lemps, Morestel, Pont-de-Beauvoisin, Saint-Geoire-n-Valdaine, la Tour-du- 





Pin, Virieu, 
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JURA L 
Ceux circonscriptions. 


Cantons de: 


Arinthod, Beaufort-du-Jura, Bletterans, 
Moirans-en-Montagne, Morez, Orgelet, Saint-Amour, 
Jura, Sellières, Voiteur. 


les Bouchoux, Clairvaux-les-Lacs, Conliège, Lons - le - Saunier, 


Saint - Claude, Saint - Julien, Saint-Laurent-du- 


Cantons de : 
Arbois, Champagnole, Chaumergy, Chanssin, Chemin, 
mirey-ie-Château, Nozeroy, les Planches-en-Montagne, Poligny, 
Bains, Villers-Farlay. 


Dampierre, Dole, Gendrey, Montbarrey, Monte 
Rochelort - sur - Nenoh, 5salins-les- 


LANDES 
Trois circonscriptions. 


Cantons de : 
Gabarret, Labrit, Mimizan, Mont-de-Marsan, Morcenx, Parenlis-en-Born, Pissos, Roquefort, Sabres, Sore, 


Cantons de: 
Castets, Dax, Peyrehorade, Pouillon, Saint-Martin-de-Seignanx, Saint-Vincent-de-Tyrosse, Soustons. 


Cantons de : 


Aire-sur-l'Adour, Amou, Geaune, Grenade-sur-l'Adour, Hagetmau, Montfort-en-Chalosse, Mugron, Sainte 
Sever, Tartas-Est, Tartas-Ouest, Villeneuve-de-Marsan. 


LOIR-ET-CHER 
Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Blois-Est, Blois-Ouest, Contres, Herbault, Mer, Montrichard, 


Cantons de : 
Bracieux, Lamotie-Beuvron, Mennetou-sur-Cher, Neung-sur-Beuvron, Romorantin, 


Selles-sur-Cher. 


Saint-Aignan, Salbris, 


Cartons de: 
Droué, Marchenoir, Mondoubleau, Montoire-sur-le-Loir, 
dôme, Savigny-sur-Braye, Selommes, Vendôme. 


Morée, Ouzouer-le-Marché, Saint-Amand-de-Vene 


LOIRE 
Sept circonscriptions. 


Cantons de: 
Saint-Etienne-Nord-Est, Saint-Elienne-Nord-Ouest, 


Cantons de : 
Saint-Etienne-Sud-Est, Saint-Etienne-Sud-Ouest, 


Cantons de: 
Pélussin, Rive-de-Gier, Saint-Chamond, Saint-Héand. 


Cantons de: 
Bourg-Argental, le Chambon-Feugerolles, Firminy, Siint-Genest-Malifaux. ; 


Cartons de: 
La Pacaudière, Roanne, Saint-Germain-Laval, Saint-Haon-le-Châtel, Saint-Just-en-Chevatet. 


Cantons de: 
Belmont-de-la-Loire, Charlieu, Feurs, Néronde, Perreux, Saint-Symphorien de-Lay. 


Cantons de: 
Boën, Chazelles-sur-Lyon, Montbrison, Noirétable, Saint-Bonnet-le Château, Saint-Galmier, 
en-Couzan, Saint-Jean-Soleymieux, Saint-Rambert-sur-Loire. 


Saint-Georges 











9372 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Octobre 1958 


pm 








DÉSIGNATION 


des 


circenscriplions. 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 








9e 
- 


[ha 


4e 


V1 














HAUTE-LOIRE 
Deux circonscriptions. 


Cantons de: 
Bas-en-Rasset, Farx-sur-Lignon, le Monastier-sur-Gazeille, Monistrol - sur - Loire, Montfaucon - du - Velay, 
le Puy-sud-Est, Retournac, Saint-Didicr-en-Ve.ay, Saint-Julien-Chäpieuil, Tence, Vorey, }ssingeaux, 


Cantons de : 
Allègre, Anzon, Blese, Brioude, Cayres, la Chaise-Dien, Craponne-sur-Arzon, Langeac, Lavoûüte - Chilhae, 


Loude<, Paulhaguet, Pinols, Pradelles, le Puy-Nord-Ouest, Süint-Pauhcn, Saugues, Soiignac-sur- 


Loire. 


? 


LOIRE-ATLANTIQUE 
Huit circonscriptions. 


Cantons de: 
Nantes, Nantes-I1, Nantes-TIE. 


Cantons de : 
Nentes-V, Nantes-Vi, Nantes-ViL 


Cantons de: 
Bouay:, Nanles-IV, Vertou. 


Cantons de. 
Ancenis, Carquefou, la Chapelle-sur-Erdre, Cjisson, Ligné, le 
Vallet, Varades, 


Loroux - Boltereau, Nort-sur-Erdre, iail'6, 


Cantens de: 
Blain, Chatcaubriant, Perval, Guéiméné-Penfas, Moisden-la-Rivitre, 
vanles, Saint-Mars-la-Jaille. 


Nozay, Rougé, Saint-Julien-de-Vou- 


Cantons &::! 
Saint-Elienne-de-Montlue, Saint-Nazaire, Savenay. 


Canton: de : 


Le Croisie, Guérande, Merignac, Pontchâteau, Saint-Gildas-des-Bois, Saint-Nicolas-de Redon. 


Cunltons de : 
Bourgneuf-en-Retz, Legé, Machecoul, Paimbæuf, le Pellerin, Pornic, Saint-Père- 


Le] 


Aigrefeuitle-saor-Maine, 
elh-Retz, Saint-Philberi-de-Grand-Licu, 


LOIRET 


Quatre circonscriptions. 
Cantons de : 


La Ferté-Saint-Aubin, Jargeau, Orléans-Est, Orléans-Nord-Est, Orléans-Sud, Sully-sur-Loire. 


Cantons de : 
\rlenav, Beaugency, Cléry-Saint-André, Meung-sur-Loire, Orléans-Nord-Ouest, Orléans-Ouest, Patay. 


Cantons de : 
Beanne-—a-Rolande, Bellegarde, Châteauneuf-sur-Laire, Ferrières, Lorris, Malesherbes, Neuvillc-aux-Bois, à 
Oularville, Ouzouer-sur-Loire, Pithiviers, Puiseaux, . 


Cantons de: 
Briare, Chälcaurenard, Châtilon-Coligny, Châtillon-sur-Loire, Courtenay, Gien, Montargis. 


LOT 
Deux circonscriptions. 


Cantons de : 
Cahors-Nord, Cahors-Sud, Caslelnau-Montratier, Catus, Cazals, Gourdon, Labastide-Murat, Lalbenque, 
Lauzès, Limogne, Luzech, Montcuq, Payrac, Puy-l'Evêque, Saint-Germain-du-Bel-Air, Saint-Géry, 


Saiviüe, 


Cantons de : 
Brelenoux, Cajare, Figeac-Est, Figeac-Ouest, Gramat, Lacapelle-Marival, Latronquière, Livernon, Martel, 
Saint-Céré, Souillac, Sousceyrac, Vayrac. 
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LOT-ET-GARONKE 
Trois circonscriptions. 
4re Cantons de: 
\gen-T, Agen-Il, Astaffort, Francescas, Laplume, Lavardac, Mézin, Néra 7 Port-Sainte Marie, Prayssas, 
Puyimiroi, 
9e Cantons de : 
Bouglon, Casteljaloux, Pamazan, Duras, Houecilliès, Lauzun, Mormande, le Mas-d'Agenais, Meilhan-sur- 
Garonne, Sexches, Tonneins, 
3e Cantons de : 
Boauville, Cancon, Caste'moron-sur-Lot, Castillonnès, Fume! Laroqne Timbaut, Monc'ar, Monflanquin, 
Penne d'Agenais, Saiute-Livrade-sur-Lot, Tournon-u Agenus, Vileneuve-sur-Lot, Villercal. 
LOZERE 
Deux circonscriptions. 
4re Cantons de : 
Barre-des-Cévennes, le R'eymard, Châteauneuf-de-Randon, Florae, Grandrieu, Langogne, Mende, le Ponte 
de-Montvert, Saint-Amans, Sainte-Enmie, Saint-Germain-de-Calberie, Ville’ort, 
2e Cantons de : 
\umont-Aubrac, la Canourgue, Chanac, Fourrels, le Malzieu-Ville, Marvejols, le Mas-e ros, Meyruels, 
Nasbinals, Saint-Alban-sur-Limagnole, Saint-Ché:y-d'Apeher, Sainl-Germüoin-du Teil. 
MAINE-ÆT-LOIRE 
Six Circonscriptions. 
qre Cantons de: 
Angers-Nord-Est, Châtcaunenf-sur-Sarthe, Tiercé, 
9e Cantons de : 
Angers-Sud-Est, Chalonnes-<ur-Loire, Chemillé, les Ponts-de-Cé&, Sain!-Florent-e-Vicil, 
9e Cantons de : 
Baugé, Beaufort-en-Vallée, Durla!, Longué, Novant, Saumur-Nord-Est, Saurmur-Nord-Oucst, Seche: sur le- 
Loir. 
4e Can!'ons de : 
Doué-la-Fontaine, Gennes, Montreuil-Bellay, Saumur-Sud, Thouareé, Vihiers. 
. 5e Cantons de : 
3 Beaupréau, Champloceaux, Choïet, Montfaucon, Montrevaull 
G Cantons de: 
Angers Nord-Ouest, Candé, le Lion-d'Angers, le Louroux-Béconnais, Pouancé, Saint -Geor_es - sur - Loire, 
Qrerc. 
MARCHE 
À Cinq circonscriptions. 
ire Cantons de: 
LCanisv, Carentan, Marigns, Perex, Saint-Clair-sur-l'Elle, Saint-Jean-de-baye, Saint-Lô, Tessy-sur Vire, 


Torigni-sur-Vire, Villedieu-H Po les, 


2e Cantons de : 

Avranches, Barenton, Brécey, Ducex, la Maye-Peenel, Isigny-e-Buat, Juvigny-le-Tertre, Mortain, Ponlorson, 
Saint-Hilaire-du-Harcouët, Saint-Jiuncs, Saint-Pois, Sarüly, Sourdeval, 15 Teilleul. 

Je Cantons de : 

Bréhal, Cerisy-la-Salle, Coutances, Gavray, Granville, Lessay, Mon'martin-sur-Mer, Périers, Saint-Malo-de. 
la-Lande, Saint-Sauveur-Lendeïin. 

&e Cantons de: 

Barneville-sur-Mer, Bricquebec, Ta Haxe-du-Puits, Montebourzg, les Pieux, Quettehou, Sainie-Mire 
Eglise, Saint-Sauveur-le-Vicomle, Valognes, 






# Cantons de : 
Beaumont, Cherbourg, Ocleville, Süint-Pierre-Eslise, 
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MARNE 


Quatre circonscriptions. 


Cantons de: 
Ay, Châtillon-sur-Marne, Fismes, Reims-1, Reims-N1, Verzy, Ville-en-Tardenois. 
Cantons de: 
Beine-Nauroy, Bourgogne, Reims-I1, Reims-IV, Suippes. 


Cantons de : 
Châlons-sur-Marne, Dommartin-sur-Yèvre, Heillzle-Maurupt, Marson, Sainte-Menchould, Saint-Rémy- 
en-Bouzemont-saint-Genest-et-Isson, Thieblemont-Farémont, Ville-sur-Tourbe, Vitry-le-François. 


Cantons de: 
Anglure, Avize, Dormans, Ecury-sur-Coole, Epernay, Esternay, Fère-Champenoise, Montmirail, Monlmont, 
Sézanne, Sompuis, Verlus. 


HAUTE-MARNE 


Deux circonscriptions. 


Cantons de: 
Arc-en-Barrois, Auberive, Bourbonne-les-Bains, Bourmont, Châteanvillain, Chaumont, Clefmont, Fayl- 
Billot, Laferté-sur-Amance, Langres, Longeau, Montigny-le-Roi, Neuillyl'£Egque, Nogent-en-Bassi- 
gny, Prauthoy, Varennes-sur-Arnance. 
Cantons de: 
Andelot, Chevillon, Doulaineourt, Doulevant-le-Châïeau, Joinville, Juzennecourt, Montier en-Der, Pois- 
sons, Saint-Blin, Saint-Dizier, Vignory, Wassy. 


MAYENNE 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 


Argentré, Bais, Chailland, Evron, Laval-Est, Laval-Ouest, Montsûrs, Villaines-la-Juhel. 


Cantons de: 
Bierné, Château-Gontier, Cossé-le-Vivien, Craon, Grezen-Bouère, Loiron, Meslay-du-Maine, Saint-Aignan- 
sur-Roë, Sainte-Suzanne, 
Cantons de: 
Ambrières-le-Grand, Couptrain, Ernée, Gorron, le Iorps, Landivy, Lassay, Mayenne-Est, Mayenne-Ouest, 
Pré-en-Pail. 


MEURTHE-ET-MOS©LLE 


Sept circonscriptions. 


Cantons de: 
Nancy-Nord, Nomeny, Pont-à-Mousson. 


Cantons de: 

Nancy-Ouest, Saint-Nicolas-de-Port, 
Cantons de: 

Nancy-Est, Nancy-Sud, 


Cantons de: 
Arracourt, Baccarat, Badonviller, Bayon, Blämont, Cirey-sur-Vezouze, Gerbéviller, Lurville-Nord, Luné- 
ville-Sud. 


Cantons de: 
Colombey-les-Belles, Domèvre-en-Haye, Haroué, Thiaucourt, Toul-Nord, Toul-Sud, Vézelise. 


Cantons de: 
Audun-le-Roman, Briey, Chambley-Bussières, Conflans-en-Jarnisy. 


Cantons de: 
Longuyon, Longwy. 
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Deux circonscriptions. 
Cantons de: 
Ancerville, Bar-le-Duc, Commerey, Gondrecourt-dle-Châtean, L 
refitte-sur-Aire, Revigny-sur-Ornain, Saint-Mihiel, Triaucour! 
Vavincourt, Vigneulles-lès-Hattonchâte!, Void, 


nv-en-Barrois, Monliers-sur-Saulx, Pier 
en - Argonne, Vaubecourt, Vaucouleurs, 


Cantons de : 
Charny-sur-Meuse, Clermont-en-Argonne, Damvillers, 
faucon, Montinédy, Souilly, Spincourt, Stenay, Varennes-en-Argonne, Verdun. 


Dun-cur-Meuse, Etain, Fresnes-en-Woëvre, Monte 


MORBIHAN 


Six circonscriptions. 
Cantons de : 
Allaire, Muzillac, Questember!, la Roche-Bernard, Rochefort - en 
Ouest, 


Terre, Sarzeau, Vannes-Est, Vannes- 


’ 


Cantons de: 
Auray, Belle-le, Belz, Pluvigner, Port-Louis, Quiberon. 


Cantons de: 
Baud, Elven, Grand-Champ, Locminé, Pontivy, Rohan, Saint-Jean-Brevelay, 


Cantons de : 


La Gacilly, Guer, Josselin, Malestroi', Mauron, Ploërmel, la Trinilk Porhoët, 


Cantons de: 
Groix, Lorient-F, Lorient-I1, Pont-Scorfr. 


Cantons de : 


Cléguéree, le Faouët, Guéméné-sur-Scorff, Gourin, Hennebont, Plou: 


MOSELLE 


Huit circonscriptions. 
Cantons de: 
trs, Metz-1, Metz-l, Melz-Campagne (partie située sur la rive gauche de la Moselle). 


Cantons de: 


Me!z-IN, Metz Campagne (partie située sur la rive droile de la Moselle), Pange, Verny, Vigy. 


Cantons de : 
Fontoy, Hayange, Moyeuvre-Grande, 


Cantons de: 
Cattenom, Metzervisse, Sierck-les-Bains, Thionville. 


Cantons de: 
Boulay, Bouzonville, Faulquemont, Saint-Avoild, 


Cartons de: 
Forbach, Gros-Tenquin, Sarralbe., 
Cantons de: 


Bitche, Robhrbach, Sarreguemines, Volmunster. 


Cantons Ge: 
Albestroff, Châleau-Saiines, 
Sarrebourg, Vic sur-Seille, 


Delme, Dieuze, Fénétrange, Lorquin, Phalsbourg, Réchicourtle-Chäteau, 


NIEVRE 


Trois circonscriptions, 
Cantons de: 
Decize, Dornes, Nevers, Saint-Benin d'Azy, SaintPierre-le-Moûticr. 


Cantons de: 
La Charité-sur-Loire, Cosne, Donzy, Pougues-les- Eaux, 
Puisaye, Saint-Saulge, Varzy. 


Pouiliy-sur-Loire, Prémery, Saint-Amanden- 


Cantons de : 
Brinon-sur-Beuvron, Château-Chinon, Châtillon-en-Bazois, Clamecy, Corbigny, Fours, Lormes, Luzy, 
Montsauche, Moulins-Engilbert, Tannay. 
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NORD 
Vingt-trois circonscriptions. 
re Cantons de: 
Lille-Centre, Lille Ouest, 
98 Cantons de: 
Lille-Sud, Lille-Sud-Ouest. 
2e Cantons de : 
Lille-Nord, Lille-Nord-Est. 
4e Cantons de : 
Lille-Est, Lil'e-Sud-Est. 
59 Cantons de : 
La Bassée, Haubourdin. 
6e Cantons de : 
Cysoing, Pont-à-Marcq, Seclin. 
7e Cantons de : 
Lannoy, Roubaix-Est, 
ge Cantons de : 
Roubaix-Nord, Roubaix-Ouest, 
9e Cantons de : 
lourcoing-Nord-Est, Tourcoing-Sud. 
109 Cantons de : 
\rmentières, Quesnoy-sur-Deule, Tourcoing-Nord. 
119 Cantons de: 
Dunkerque-Est, Dunkerque-Ouest, Gravelines. 
428 Cantons de : 
Bergues, Bourbourg, Cassel, Hondschoote, Steenvoorde, Wormhoudt. 
129 Cantons de : 
Bailleu!-Nord-Est, Bailleul-Sud-Ouest, Iazebrouck-Nord, Hazebrouck-Sud, Merville. 
1e Cantons de : 
Douai-Nord, Douai-Ouest, Orchies, 
45e Cantons de : 
\rleux, Douai-Sud, Marchiennes. 
16 Cantons de : 
Cambrai-Est, Cambrai-Ouest, Carnières, Marcoing. 
17e Cantons de : 
Le Cateau, Clery, Solesmes, 
189 Cantons de: 
Condé-sur-Escaut, Valenciennes-Est, 
1% Cantons de : 
Saint-Amand-Rive droite, Saint-Amand-Rive gauche, Valenciennes-Nord. 
208 Cantons de: 
Bouchain, Denain, Valenciennes-Sud. 
219 Cantons de : 
Avesnes-Nord, Avesnes-Sud, Solre-le-Château, Trélon. 
22 Cantons de: 
Hautmont, Maubeuge-Nord, Maubeuge-Sud, 
23° Cantons de: 





Bavay, Berlaimont, Landrecies, le Quesnoy-Est, le Quesnoy-Ouest. 
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Cinq circonscriptions. 


Cantons de: 
Beauvaïs-Nord-Est, Breteuil, Crèvecœur-le-Grand, Formerie, Froissy, Grandvilliers, Maignelay, Marseilie- 
en-Beauvaisis, Nivillers, Ressons-sur-Mal{z. 


Cantons de: 
Attichy, Compiègne, Guiscard, Lassigny, Noyon, Ribécourt, 


Cantons de : 
Clermont, Crépy-en-Valois, Estrées-Saint-Denis, Liancourt, Pont-Sainte-Maxence, Saint-Just-en-Chaussée. 


Cantons de: 


Betz, Creil, Nanteuil-le-Haudouin, Neuilly-n-Thelle, Senlis. 


? 
Cantons de: 


Auneuil, Beauvais-Sud-Ouest, Chaumont-en-Vexin, le Coudray-Saint-Germer, Méru, Mouy, Noailes, 


Songeons, 





Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Alençon-Est, Alençon-Ouest, Carrouges, Courtomer, Domfront, la Ferté-Macé, Juvizny-sous-Andaine, le 
Mèle-sur-Sarthe, Passais, Sées, 


Cantons de : 
Bazoches-sur-Hoëne, Bellême, Gacé, la Ferlé-Frénel, Laigle, Longny-au-Perche, le Merlerault, Morta 
gne-au-Perche, Moulins-la-Marche, Nocé, Pervenchères, Rémalard, le Theil, Tourouvre. 


Cantons de : 
Argentan, Athis, Briouze, Ecouché, Exmes, Flers-de-l'Orne, Messei, Mortrée, Putanges, Tinchebray, 








Trun, Vimoutiers. 


PAS-DE-CALAIS 


Quatorze circonscriptions. 


Cantons de: 
Arras-Nord, Arras-Sud, Vimy (moins communes de: Avion, Eleu-dit-Leauwette, Gavrelie, Izel-lès-Equer- 
chin, Neuvireuil, Oppy, Quiéry-la-Motte). 


Cantons de: 
Avesnes-le-Comte, Bapaume, Beaumetz-lès Loges, Bertlincourt, Croisilles, Marqui nn, Pas-en-Artois, Vitry- 
en-Artois, 


Communes de: 


Gavrelle, 1ze1-lès-Equerchin, Neuvireuil, Oppy, Quiéry-la-Motte. 


Cantons de : 
Aubigny-en-Artois, Auxi-le-Château, Ileuchin, le Parcq, Saint-Pol-sur-Ternoise. 


Communes de: 
Beugin, Calonne-Ricouart, Camblain-Châtelain. Caucourt, Pivion, Estrée-Cauchy, Gauchin-Légal, Hermin, 
Houdain, Ourton, Ranchicourt, Rebreuve-sous-les-Monts, 
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COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 





Cantons de: 


Campagne-lès-Hesdin, Etaples, Fruges, Hesdin, Hucqueliers, Montreuil. 


Cantons de: 


Boulogne-Sud, Desvres, Samer. 


Cantons de: 
Boulogne-Nord, Ardres, Guines, Lumbres, Marquise. 


Cantons de: 
Audruicq, Calais-Nord-Ouest, Calais-Sud-Est. 


Cantons de: 


Aire, Fauquembergnes, Saint-Omer-Nord, Saint-Omer-Sud, Norrent-Fontes (moins communes de: Auchel, 


Cauchy-à-la-Tour, Lozinghem). 
Cantons de: 


Béthune, Lillers. 


Communes de: 


Auchel, Cauchy-à-la-Tour, Lozinghem. 


Communes de: 
Barlin, Bouvigny-Roveffles, Bruav-en-Arlois, Drouvin-e-Marais, Fresnicourt-le-Dolmen, Gosnay, Gouy-Ser. 


vins, Haïillicourt, Hersin-Coupignys, Hesdigneulès-Bélhone, Houchain, Labmssière, Maisnt-ès-Ruitz, 


Marles-les-Mines, Nœux-les-Mines, Ruilz, Ssains-en-Gohelle, Servins, Vaudricourt. 


Cantons de: 
Cambrin, Laventie, Lens (moins communes de: Billy-Montigny, Fouquières-lès-Lens, Lens, Loison-sous 


Lens, Novelles-sous-Lens, Saliaumines), 
Canton de: 
Licvin. 
Communes de: 
Avion, Eseu-dit-Leauwette, 


Communes de: 
Billy-Montisny, Fouquières-lès-Lens, Lens, Loison-sous Lens, Noyelles-sous-Lens, Sallaumines, 
| 


Canton dc: 


Carvin. 


PUY-DE-DOME 


Cinq circonscriptions, 


Cantons de: 
Billom, Clermont-Est, Clermont-Sud, Pont-du-Château, Saint-Dier-d'Auvergne, Vertaizon, 
Cantons de : 


C'ermont-Nord, Clermont Sud-Ouest, Herment, Rochefort-Montagne, Saint-Amant-Talende. 


Bourg-Laslie, 


Cantons de: 
Ardes, Be-<e-en-Chandesse, Champeix, Issoire, Jumeaux, Latour-d'Auvergne, Saint-Germain-Lembron, 
Sauxillanges, Tauves, Vevyre-Monton, Vic-le-Comile. 


Cantons de: ‘ 
Ambert, Ariane, Châteldon, Courpière, Cunlhat, Lezoux, Maringues, Olliergues, Saint-Rémy-sur-Puroîle, 


Saint-Armant-Roche-Savine, Saint-Anthème, Saint-Germain-l'Herm, Thiers, Viverols. 


Cantons de: 





!Aigueperse, Combronde, Ennezat, Manzat, Menat, Montaigut-en-Combraille, Pionsat, Pontaumur, Pont- 


gibaud, Randan, Riom-Est, Riom-Ouest, Saint-Gervais-d'Auvergne. 
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DÉSIGNATION 
des COMPOSITION DES CIRCONSECRIPTIONS 
circonscriptions. 
BASSES-PYRENEES 
Quatre circonscriptions. 
qre Cüntons de: 
Garlin, Lembeye, Lescar, Montaner, Morlaàs, Nay-Est, Nay-Ouest, Pau-Est, Pau-Ouest, Pontacq, Thèze. 
2e Cantons: de : 
Accous, Aramits, Arthez-de-Béarn, Arudy, Arzacq-Arraziguet, Lagor, Laruns, Lasseube, Monein, Navar- 
renx, Oloron-Sainte-Marie-Est, Oloron-Sainte-Marie-Ouest, Orthez, Salies-de-Béarn, Sauvelerrc-de- 
Béarn. 
3e Cantons de : 
Bidache, Espe'ette, Hasparren, Iholdy, Labastide-Clairence, Mauléon-Licharre, SaintÆtienne-de-Balgorry, 
Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Paiais, Tardels-Sorholus,. 
4 Cantons de : 
Bayonne-Nord-Est, Bayonne-Nord-Ouest, Biarritz, Saint-Jean-de-Luz, Ustaritz, 
HAUTES-PYRENEES 
Deux circonscriptions. 
k : 
qre Cantons de: 
Arrean, Bagnères-de-Bigorre, la Barthe-de-Xesle, Bordères-Louron, Campan, Caslelnan-Magnoar, Galan, 
Lannemezan, Mau:éon-Birousse, Saint-Laurent-d'-Xeste, Tarbes-Sud, Tournay, Trie, Vielle-Aure, 
2e Cantons de : 
Argelès-Gazost, Aucun, Castelnau-Rivière-Basse, Lour les, Luz-Saint-Sauveur, Maubourguet, Ossun, Pouyas- 
truc, Rabastens-de-Bigorre, Saint-Pé-de-Bigorre, Tarbes-Nord, Vic-en-Bigorre. 
PYRENEES-ORIENTALES 
Deux circonscriptions. 
re Cantons de: 
Argelès-sur-Mer, Arles-sur-Tech, Céret, Perpishan-E-t, Prats-de-Mollo. 
2e Cantons de: 
Lalour-de-France, Millas, Mont-Louis, Oletle, Perpignan-Ouest, Prades, Rivesalles, Saillagouse, Saint- 
Laurent-de-la-Salanque, Saint-Paul-de-Fenouilet, Sournia, Thuir, Vinça, 
BAS-RHIN 
Huit Circonstriptions, 
re Caa'on de: 
Strasbourg-Nord, StrasHourg-Sud. 
9e Cantons de: 
Strasbourg-E<t, Slrasbourg-Ouest. 
3e Cantons de: 
Geispolsheim, Hochfelden, Schiltigheim, Truchtersheim. 
&e Cantors de : 
Barr, Benfeld, Erstein, Marckolsheim, Obernai, Sélestat. 
5e Cantons de : 
Molsheim, Rosheim, Saaïles, Schirmeck, Villé, Wasselonne, 
Ge Cantons de: 
Bouxwiller, Drulingen, Marmoutier, la Petite-Pierre, Saric-Union, Saverne. 
7e Cartons de: 
Lauterbourg, Nierderbronn-les-Bain<, Seltz, Soullz-sous-Forèts, Wissecmbourg, Woer'ih. 
ge Cantons de: 





Bischwiller, Brumath, Haguenau. 
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HAUT-RHIN 
Cinq circonscriptions. 


Cantons de! 
Ando'sheim, Colinar, Kavysersberg, Lapoutroie, Ribeauvilié, Sainte-Marie-aux-Mines. 
. , i ñ , 


Cantons de: 


Ensisheim, Guebwiller, Muzster, Neuf-Brisach, Rouffach, Soull{z-Faut-Rhin, Wintzenheim, 


Cantons de: 


ltkirch, Cernay, Dannemarie, Ferrelte, Iirsingue, Masevaux, Saint-Marin, Thann. 


Cantons de: 
Mullouse-Sud, Mulhouse-Nord {moins communes rurales), 


Cantons de: 
Habsheim, Hunincue, Sicrentz, Mulhouse-Nord (moins communes ruraies). 


RHONE 


P Dix circonscriptions, 


Cantons de: 
Lyon-1, Lyon-XIL 


Cantons de: 
Lyon-11, Lyon-V, Lyvon-VI, 
Cantons de: 


Lyon-Hf, Lyon-IV. 


Cantons de: 
Lvon-Vif, Lyon-Vill, Lyon-XI. 


Cantons de : 
Lyon-IX, Lyon-X, 
Canton de 
Villeurbanne. 
Cantons de: 
Limonest, Neuville-sur-Saône, Saint-Genis-Laval, 
Commune de: 
Tassin-Ja-Demi-Lune, 
Cantons de: 


L'Arbresle, Condrien, Givors, Mornant, Saint-Symphorien-sur-Coise, Vaugneray (moins commune de 
Tassin-la-Dermi-Lune), 


Cantons de : 
Amplepuis, Lamure-sur-Wzcrgues, le Bois-d'Oingt, Saint-Laurent-de-Chamousset, Tarare, Thizy. 


Cantons de: 
Anse, Beaujeu, Bel'eville-sur-Saône, Monsols, Villefranche-sur-Saône. 


HAUTE-SAONE 


Ceux circonscriptions. 


Cantons de: 
Amance, Autrey-lés-Gray, Champlitte-et-—le-Prélot, Comheaufontaine, Pampierre-sur-Salon, Fresne-Saint- 
Maimès, Gray, Gy, Jussey, Marnay, Pesmes, Port-sur-Saône, Rioz, Scey-sur-saône-ct-Saint-AlEin, 
Vesoul, Vitrey-sur-Mance. 


Cantons de: 
Champaznes, Faucognev-elJa-Mer, Jéricourt, Lure, Luxeuil-es-Bains, Mélisey, Montbozon, Noroy-le- 
Bourg, Saint-Loup-sur-Sémouse, Sau!x, Vauvillers, Villersexel 





—  — 
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SAONE-ET-LOIRE 
Cinq circonscriptions. 


Cantons de: 
La Chapele-de-Guinchay, Cluny, Ciunseaux, Cuisery, Lugny, Mâcon-Xor]!, Mäâcon-Sud 
en-Bres<e, Saint-Gengoux-le-Nalional, Tournus, Tramayes, 


Cantons de: 
Bourbon-Lancy, Charoïles, Chauffailles, Ja C'avelte, Digoin, 
Paray-le-Monial, Saint-Bonnel-de-Joux,  Sctnur-en Brionnais, 


Gueugnon, la Guiche, Marciguy, Palin 
Toulon-sur-Arroux. 


Cantons de : 
Autun, Couchesdes-Mines, le Creusot, Epinac-les-Mines, 
Montlcenis, Suint-Léger-sous-Beuvray, 


I<<1 l'Evêque, Lucenax l'Evèque, Mesvres, 


Cantons de: 
Buxy, Chagny, Chalon-sur-Saône-Sud, Givry, Mont eau-les-Mines, 
Vincent, Sennecey-le-Grand, 


Montchanin-les-Mines, Mont-Saint- 


Cantons de : 





ae en-Bresse, Chalon-sur-Saône-Nord, Louhains, Montret, Pierre, Saint-Germain-du Bois, Sairte 


Gerimain-du-Pläin, Saint-Martin en-Bresse, Verdun -sur-le-Doubs, 
SARTHE 
Cinq circonscriptions. 


Cantons de: 
Ballon, Beaumont-sur-Sarthe, Conlie, le Mans-1, Silé-le-Guillaume, 


Cantons de: 
Bouloire, le Grand-Lucé, le Mans-IH, Montfort-le-Rotrou, Saint-Calais. 


Cantons de : 
La Chartre-svr-le-Loir, Châleau-du-Loir, Ecommoy, 
l'ontvallain. 


\ Flèche, le Lude, Malicorne-sur-Sarthe, Maryet, 


Cantons de : 
Brûülon, Loué, le Mans-IT, Sablé-sur-Sarthe, la Suze-eur-Sarthe. 


Cantons de : 
Bonnélable, la Ferté-Bernard, la Fresnave-sur-Chédouetl, Fresnay-sur-Sarthe, Mamers, Maro.lcs 
Monlimirail, Saint-Paterne, Tuflé, Vibraye, 





SAVOIE 
Trois circonscriptions, 
Cantons de: 


Aix-'es-Dains, Albens, Chambhéry-Nord, le Châtelard, les Echelles, Ja 
voisin, Ruffieux, Saint-Genix-sui-Guiers, Sünt-Pierre-d'Albignx, Yenne. 


Molle-S: r\olt 4 le Pont de-B: 1e 


Cantons de: 
\ime, Albertville, Beaufort, Bourg-Saint-Maurice, Bozel, Gr£sy-sur-Isère, Moûliers, Tyine 
Cantons de: 
Aiguebelle, Chambéry-Sud, la Chambre, Chamoux-sur-G 
lian, la Rochette, Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Michel-de-Maurienne, 


lon, Lan<ichourg Mont-Cenis, Moljane, Montinése 





HAUTE-SAVOIE 
Trois circonscriptions. 


Cantons de! 
Alby-sur-Chéran, Annecy-Nord, Annecy-Sud, Cruseilles, Faverges, Frangy, Rumilly, 
Genevois, Seyssel, Thônes, Thorens-Glières. 


Saint-Julien cne 


Cantons de : 


Abondance, le Biot, Boëge, Douvaine, Evian-les-Bains, Saint-Jeoir *, Süumoëns, Taninges, Thoi CSe 
Bains. 
Cantons de: 
Annemasse, Bonneville, Chamonix-Mont-Blanc, Cluses, Reignier, Ja Roche-sur-Foron, Saint-Gervais 108 





| Bains. Sallanches, 
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Cinquante-cinq circonscriptions. 


Ville de Paris. 


{er et 4e arrondissements. 
de el 3° arrondissemen:is, 
» arrondissement, 

5e arrondissernent, 

1e arrondissement, 

S* arrondissement, 

% arrondissement, 

1% arrondissement, 

{te arrondissement (partie): Folie-Méricourt, Saint-\mbroise, 
{1e arrondis<ement (partie): Roquetlte, Sainte-Marguerile, 


(2e arrondissement (partie): Bel-Air, Picpus (partie située côté impair du boulevard de Reuilly et de 
l'avenue Daumesnil, 
12° arrondissement (partie): Quinze-Vingis, BercyPicpus (partie siluée côté pair du bou'cvard de Reuilly 


et de l'avenue Dbaumesnil. 


15e arrondissement (parlie) : la Salptrière, la Gare. 








19% arrondissement 


{5e arrondissement (partie): Croulebarbe, Maison-B'anche, 


lie arrondissement (partie): Petit-Montrouge, Montparnasse, Parc-Montsouris. 


{ie arrondi<sement (partie) : P'aisance, 

15e arrondis -ement (partie): Saint-Lambert, 

15° arrondissement (partie): Necker, Grenelle (parie silnfe côlé impair du boulevard de Grenelle), 

15e arrondissement (partie) : Javel, Grenelle (partie siluée côlé pair du boulevard de Grenelle), 

16e arrondissement (partie Auteuil et la Muelle (parlie située côté impair du bou'evard Beauséjour de 
la rue de Pas<v et du boulevard Delessert), 


16e arrondissement (partie): Porte-Daurhine, Chaillot et la Muelle (partie siluée côté pair du boulevard 
bBeauséjour, de Ja rue de Passy el du boulevard Delesserl 


Ve arrondissement (partie): Ternes, Plaine-Monceau (partie sifuce côté pair de la ruë de Prony et cûl# 
impair de la rue de Courceiles). 


1e arrondissement (parCe): Plaine-Monceau (partie site côté impair de Ja rue de Prony et côté pair 
de la rue de Courcelles) el Batignoiles (parie située côté impair des rues Nollet el Daïcet). 


{re arrondissement artic): Epinetles, Balignolles (partie située côté pair des rues Nol'et et Darcel), 
ISe arrondissement (parle): Grandes-Carrières,. 


18e arrondi<sement partie}: Ciignancourt {partie située côté impair des boulevards Barbès et Ornano). 


18e arrondissement (partie): Ja Chapelle, la Goutte-d'Or et Clignancourt (parlie siluée côté pair des 
boulevards Barbès el Ornano). 


partie) : Combat, Ta Villette (partie située du côté impair de la rue de Crimée). 


19e arrondissement (partie): Amérique, Pont-de-Flandre, la Villette (parlie située du côté pair de læ 


rue de Crimée 


20e arrondissement (parle): Belleville, Saint-Fargeau, 











20e arrondissement (partie): Père-Lachaise, Charonne, 
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DÉSIGNATION 
des COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 
circonscriptions. 
Banlieue. 
92e Canton de Boulogne-B.lancour!, 
33° Communes de Nante__e, Suresnes, 
o1e -ommunes de Neuilly-sur-Seine, Puteaux. 
200 Communes de Courbevoie, la Garenne-Colombes. 
yue Communes de Colombes, Gennevilliers, 
37e Communes de Bois-Colombes, Asnières, 
33e Cantons de Levallois-Perret, Clichy, 
39e Canton de Saint-Ouen, plus les communes de P:errelitte, Villencuve-la-Garenne, Villelancuse, 
40e Commune de Saint-Denis. 
41e Communes d’'Aubervilliers, la Courneuve, S'ains, 
42e Communes de Bobgny, le Bourget, Drancy, Dugny. 
13e ‘communes de Bondy, Noisv-le-Sec, Pavillons-sous-Bois, Romainville, ViFemomb:'e. 
4e Canton £le Pantin. 
45e Communes de Montreuil, Rosny-sous-Boïs. 
46e Canton de Vincennes. 
47e Canton de Nogen'-sur-Marne. 
4e Canton de Saint-Maur-des-Fossés, 
4% Canton de Charenton-le-Pont. 
u0e Communes d'Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, 
ÿ1e Communes de Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, Fresnes, l'Haïÿ-les-Roses, Orly, Rungis, Thiais, 
2e Communes d'Arcueil, Cachan, Gentilly, Kremlin-Bicètre, Villejuif, 
r,2e Communes d'Antony, Bagneux, Bourg-la-Reine, Mon'rouge, 
vie Communes de Châtenay-Malabry, Châtillon-sous-Bagneux, Clamart, Tontenay-aux-Roses, le Plessis- 
Robinson, Sceaux. 
55e Comrunes d'Issy-les-Moulincaux, Malakoff, Vanves. 
SZINE-MARITIME 
Dix circonscriptions, 
re Cantons de: 
Darnétal, Rouen-Il, Rouen-IV, Rouen-V, 
2e Cantons de : 
Boos, Elbeuf, Grand-Couronne, 
3e Cantons de : 
Rouen-1, Rouen-HI, Rouen-VI, Sotlevile-lès-Rouen. 
je Cantons de : 
Clères, Duclair, Maromme, Pavilly. 
5e Cantons de : 
! Bolbec, Caudebec-en-Caux, Criquelot-l'Esneval, Fécamp, Goderville, Lillebonne, Saint-Romain-de-Colbose 
Ge Cantons de: 
Le Havre-T, le Havre-Il, le Havre-V, le Havre VI, Montivilliers (moins communes di eville, Gone 
frevil'e-l'Orcher 
Te Cantons de : 





Le Ilavre-Il, le Havre-IV, 


Communes de: 
Gainneville, Gonfreville-l'Orcher. 
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Cantons de: 
Bacqueville-en-Caux, Cany-Barville, Doudeville, Fauville-en-Caux, Fontaine-le-Dun, Ourville-en-Caux, Saint- 


Valery-en-Caux, Tôtes, Va:mont, Yerville, Yvetot. 


Cantons de: 
Dieppe, Envermeu, Eu, Longueville-sur-Scie, Offranville. 


Cantons de : 
Argueil, Aumale, Bellencombre, Blangy, Buchy, Forges-les-Eaux, Gournay-en-Bray, Londinières, Neufchâ 


tel-en-Bray, Saint-Saëns. 
“1! 


S£INE-ET-MARNE 


Cinq circonscriptions. 


Cantons de: 
Bric-Comte-Robert, le Châtelet-en-Brie, Melun-Nord, Melun-Sud, Mormant, Tournan-en-Brie. 


Cantons de: 
Claye-Souilly, Dammartin-en-Goële, Lagny. 


Cantons de: 
Coulommiers, Crécy-en-Brie, la Ferté-sous-Jouarre, Lizy-sur-Ourcq, Meaux, Rebais. 


Cantons de: 
Bray-sur-Seine, Donnemarie-en-Montois, la 
Rozay-en-Brie, Villiers-Saint-Georges, 


Ferté-Gaucher, Montereau-Faut-Yonne, Nangis, Provins, 


Cantons de: 
La Chapelle-la-Reine, Château Landon, Fontainebleau, Lorrez-le-Bocage, Moret-sur-Loing, Nemours. 


SEINE-ET-OISE . 
Dix-huit circonscriptions. 


Communes de: 
Argenteuil, Bezons, Sannois. 


Canton de: 
Maisons-Laffitte. 
Communes de: 
Carrières-sur-Seine, Cormeilles-en-Parisis, la Frette-sur-Seine, Herb'ay, Iouiles, Montigny-lès-Cormeilles, 
Canton de: 
Saint-Germain-en-Lave. 
Commune de: 
Rueii-Malmaison. 
Cantons de: 
Sèvres, Versailles-Ouest (moins communes rurales). 
Commune de: 
Le Chesnay. 
Cantons de: 
Marly-le-Roïi (moins commune de Rueil-Malmaison), Versailles-Nord, Versailles-Ouest (communes rurales 


sauf je Chesnay), 


. 


Cantons de: 
Palaiseau, Versailles-Sud. 


Cantons de: 
Meulan, Poissy 


Cantons de: 
L'Isie-Adam, Marines, Pontoise 


Canton de: 


Aulnay-sous-Bois. 
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des COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIOXS 
circonscriptions. 
10e Cantons de: 
Ecouen, Gonesse, Luzarches. 
41e Canton de: 
Le Raincy. 
42e Cantons de: 
Montmorency, Taverny. 
12e Canton de: 
Villeneuve-Saint-Georges (moins communes de Valenton et Villeneuve-Sa'nt-Georges). 
Communes de: 
Corbeil-Essonnes, Etiolles, Morsang-sur-Seine, Saint-Germain-lès-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Sairtry- 
sur-Seine, Soisy-sur-Seine, Tigery. 
4e Cantons de: 
Arpajon, Corbeil-Essonnes (moins communes de Corbeil-Essonnes, Eliolles, Morsang-sur-Seine, Sainte 
Germain-lès-Corbeil, Saint-Pierre-du-Perray, Saiutry-sur-Seine, Soisy-sur-Seine, Tigery), Elampes, la 
Ferté-Alais, Méréville, Milly-la-Forêt. 
45° Canton de : 
Longjumeau (moins communes de Ablon, Villeneuve-le-Roi), 
16e Canton de: 
Boissy-Saint-Léger. 
Communes de: 
Ablon, Valenton, Villeneuve-le-Roi, Villeneuve-Saint-Georges. 
17e Cantons de: 
Chevreuse, Dourdan-Nord, Dourdan-Sud, Limours, Montfort-l'Amaury, Rambouillet, 
18e Cantons de: F 
Bonnières-sur-Seine, Houdan, Limay, Mâgny-en-Vexin, Mantes-la-Jolie. 
DEUX-SEVRES 
Trois circonscriptions. 
dre Cantons de: 
Beauvoir-sur-Niort, Brioux-sur-Boutonne, Celles-sur-Belle, Chef-Boutonne, Frontenay-Rohan-Rohan, Lezay, 
Mauzé-sur-le-Mignon, Melle, Niort-I, Niort-Il, Sauzé-Vaussais. 
2e Cantons de: 
Champdeniers, Coulonges-sur-l’Autize, la Mothe-Saint-Hérav, Mazièresæn-Gâtine, Menigoute, Moncon- 
tant, Parthenay, Saint-Loup-sur-Thouet, Saint-Maixent-l'Ecole-F, Saint-Maixent-l'Ecole-II, Ssecondigny, 
Thénezay. 
2° Cantons de: 
Airvault, Argenton-Château, Bressuire, Châtillon-sur-Sèvre, Cerizay, Saint-Varent, Thouars. 
SOMME 
Cinq circonscriptions. 
dre Cantons de: 
Amiens Nord-Est, Amiens Nord-Ouest, Amiens Sud-Est, Amiens Sud-Ouest. 
2e Cantons de: 
Ailly-sur-Noye, Boves, Conty, Corbie, Montdidier, Moreuil, Rosières-en-Santerre, Roye, Villers-Bocage, 
Je Cantons de: 
Ault, Gamaches, Hallencourt, Hornoy, Molliens-Vidame, Moyenneville, Oisemont, Picquigny, Poix. 
4e Cantons de: 
Abbeville-Nord, Abbeville-Sud, Ailly-le-Haut-Clocher, Bernaville, Crécy-en-Ponthieu, Domart-eu-Ponthieu, 
Nouvion, Rue, Saint-Valery-sur-Somme. 
ge Cantons de: 








Acheux-en-Amiénois, Albert, Bray-sur-Somme, Chaulnes, Combles, Doullens, Ham, Nesle, Péronne, 
Roisel. 
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DÉSIGNATION 


des 


circonscriptions. 


COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONS 





L 


9° 


4e 

















TARN 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Alban, Albi, Carmaux, Monesties-sur-Cérou, Pampelonne, Réalmont, Valderiès, Valence-d'Albigeois, Ville 


franche-d'Albizeois. 


Cantons de: 
Anglès, Brassae, Castres, Labruguière, Lacaune, Mazamet, Montredon-Labessonnie, Murat-sur-Vèbre, Saint 
Amans-Soult, Roquecourbe, Vabre. 


Cantons de: 
Cadalen, Castelnau-de-Montmiral, Cordes, Cuqg-Tou:za, Dourgne, Gaillac, Graulhet, Lautrec, Lavaur, Lisle- 


sur-Tarn, Puylaurens, Rabastens, Saint-Paul-Cap-de-Joux, Salvagnac, Vaour, Vie:mur-sur-Agoul, 


TARN-ET-GARONNE 
Ceux circonscriptions. 


Cantons de: 
Caussade, Caylus, Lafrançaise, Molières, Monclar-de-Quercy, Montauban-Est, Montauban-Ouest, Montpeé- 


zat-de-Quercy, Nègrepelisse, Saint-Antonin, Ville brumier. 


Cantons de : 
Auvilar, Beaumont-de-Lomagne, Bourg-de-Visa, Castelsarrasin, Grisolles, Lauzerte, Lavil, Moissac, Mon 


taigu-de-Quercy, Montech, Saint-Nicolas-de-la-Grave, Valence, Verdun-sur-Garonne, 


VAR 


Quatre circonscriptions, 


Cantons de : 
Aups, Bariols, Besse-sur-Issole, Brignoles, Callas, Comps-sur-Artuby, Cotignac, Cuers, Draguignan, Fayence, 


Lorgues, le Luc, Rians, la Roquebrussane, Saint-Maximin-la-sainte-Baurme, Salernes, Tavernes, 


Cantons de: 
Collobrières, Fréjus, Grimaud, Hyères, Saint-Tropez, Solliès-Pont, 
Cantons de: 
Toulon-1}, Toulon-IIt, Toulon-IV. 


Cantons de : 
Le Beausset, Ollioules, la Seyne-sur-Mer, Toulon-I. 


VAUCLUSE 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Avignon-Nord, Avignon-Sud, Cavaiilon, l'Isle-sur-la-Sorgue. 


Cantons de: 
\pt, Bonnieux, Cadenet, Carpentras-Nord, Carpentras-Sud, Gordes, Mormoiron, Peenes-les-Fontaines, Per. 


luis, Sault. 


Cantons de: 
Beaumes-de-Venise, Bédarrides, Bollène, Malaucène, Orange-Est, Orange-Ouest,  Vaison-la-Romaine, 


Vairéas, 
VENDEE 
Quatre circonscriptions. 
Cantons de: 


Chantonnay, la Châtaigneraie, Mareuii-sur-Lay, Pouzauges, la Roche-sur-Yon. 


Cantons de : 
Chaïllé-les-Marais, Fontenay-le-Comte, l'Hermenault, Luçon, Maillezais, 
Hermine, Saint-Hilaire-des-Loges, Talmont. 


Moûliers-les-Mauxfaits, Sain!e- 


Cantons de. 
Beauvoir-sur-Mer, Challans, l'Ile-d'Yeu, la Mothe-Achard, Noirmoutier, les Sables-d'Olonne, Saint-Jean- 


de Monts, Saint-Gilles-sur-Vie, 


Cantons de: 
Les Essarts, les Herbiers, Montaigu, Mortagne-sur-Sèvre, Palluau, le Poiré-sur-Vie, Rocheservière, Saint- 


Fulsent. 
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DÉSIGNATION 
des COMPOSITION DES CIRCONSCRIPTIONXS 
cirronseriplions. 
VIENNE 
Trois circonscriptions. 
re Cantons de : 
l'Ars, 


x 


jre 


: 


4e 





Mirekeau, Neuville-du-Poilon, Poitiers-Nord, Poitiers-Sud, Saïnt-Gcorzes-les-Paillargeaux, Saint-Julen 
Ja Villedieu-du-Clain, Vouillé. 
Cantons de : 
Châtellerault, PDangé, Leigné-sur-Usseau, Lencloitre, Loudun, Moncontour, Monts-sur-Guesnes, PleumarUn, 


les Trois-Mouliers, Vouneuil-sur-Vienne. 


Cantons de: 
Availles-Limouzine, Charroux, Chauvigny, Civray, Couhé-Verae, Gencax, Fls'eJourdain, Lusignan, Lussacs 
les-Châleaux, Montimorillon, Saint-Savin, Ja Trimouille, Vivonne, 


HAUTE-VIENNE 


Trois circonscriptions. 


Cantons de : 


Châleauneuf-la-Forût, Limoges-Sud, Saint-J#onard-de-Xoblat, 


Eymoaliers, Limoges-Est, Limozes-Nord, 


Cantons de: 


Aixe-sur-Vienne, Châlus, Nexon, 
Beles, Saint-Junien, Saint-Laurent-sur-Gorre, 


Oradour-sur-Vayres, Pierre-Ruffière, Rochechouart, Saint-Germain-les- 
Saint-Mathieu, Sainl-Yrieix-la-Perche. 


Cantons de: 


Ambazac, Bellar, Be<ssines-sur-Gar:empe, Châtéanponsac, le Dorat, Lauritre, Limoges-Oue:t, Magnac- 





Laval, Mézières-sur-Issoire, Nünüat, Nieul, Saint-Sulpice-les-Feuiiles, 
, ’ ’ ’ 


VOSGES 


Quatre circonscriptions. 


Cantons €e: 
Bruyères, Charmes, Châtel-sur-Moselle, Epinal, Ram ervillers. 


Cantons ée: 
Brouvelieures, Corcieux, Fraize, Provenchères-sur-Fave, Raon-l'Elape, Saint-Dié, Senones. 


Cantons de : 
Gérardmer, Plombières-les-Bains, Remiremont, Saulxures-sur-Moselotte, le Thi!lot. 
Cantons de: 
Bain<s-les-Bains, Bulgnéville, Châätenois, 
sur-Sadne, Neufchâteau, Vitlel, Xertigny, 


Coussey, Darney, Dompaire, Lamarche, Mirecourt, Monthurentx- 





YONNE 


Trois circonscriptions. 


Cantons de: 
Aillant-sur-Tholon, Auxerre-E<t, Auxerre-Oue=t, 
Carrières, Saint-Farzeau, Saint-Sauveur, Toucy. 


Bléneau, { harny, Coulange<s-!la-\ ineuse, Courson-les- 


LAL] 


Cantons de : 
An-v-le-Fhane, Avallon, Chablis, Coulanges-sur-Yonne, Cruzy-Je-Châlel, Flogny, Guillon, l'Isle-sur-Serc in, 
Lisny-le-Châtel, Noyers, Quarré-les-fombes, Saiut-Florentin, Seignelay, Tonnerre, Vermenton, Véze- 


las 


Cantons de : 
Brienon-sur-Armençon, Cerisiers, Chéray, Joignv, P n!-<ur-Yvonne, Saint-Julien-du-Sault, Sens-Nord, Sens 


Sud, Sergines, Villeneuve Archevèque, VYillkenecuve-sur-Yonne, 
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DÉSIGNATION 
des 
circonscriptions 


rm 


Circonecripli 
Lhlque, 


jre 


{re 


ne 


ul 
ut 


or me À 


COMPOSITION DES CIRCONXSCRIPTIONS 








TERRITOIRE DE BELFORT 


Deux circonscriptions. 
Cantons de: 

Belfort, moins les communes de Bavil'iers, Cravanche, Essert, Salbert, 
Cantons de: 

Dele, Fontaine, Giromagny, Rougemont-e-Château, 
Ccmmunes de: 


Bavilliers, Cravanche, Ess<ert, Salbert, 


GUADELOUPE 


Trois circonscriptions. 


Communes de: 
\Anse-Bertrand, la Dé 


Sainte-Anne 


irade, le Gosier, le Mou'e, Pelif-Canal, Pointe-à-Pitre, Port-Louis, Saint-François, 


Cormmmunes de: 


Les Alfimes, Baie-Mahauït, 


Capesterre-de-Guadeloure, Goxave, 
Sainie-Rose, 


Lamentin, Morne-à-l'Eau, Petit-Bourg, 
lerre-de-Bas, Terre-de-Haut, 


Communes de: 
Baillif, Basse-Terre, Bouillante, Caneslerre-de-Marie-Gaiante, Deshaies, Gourbevre 
Noire, Saint-Barlhé'émy, Sainl-Claude, 
Habitants. 


Grand-Bourg, Pointe- 


4 | 
Saint-Louis, Saint-Martin, Trois-Rivières, Vieux-Fort, \Vieux- 





GUYANE 


Une circonscription. 
Communes de : 
\ppronague-Kaw, Cayenne, Jracoubo, Inini, Kourou, Macouria, Mana, 


Maloury, Montsimery-Tonne- 
Grande, Ouanary, Oyapoc, Remire, Roura, Saint-Laurent-du-Maroni, Sinnutbary, 


MARTINIQUE 


Trois circonscriptions. 


Communes de: 


\joupa-Bouillon, Basse-Pointe, Bellefontaine, Carbet, Case-Pilote, Fonds-Sain!-Pernis, 
Morne, Lorrain, Macouba, Marigolt, Morne-Ro 
Schæ@lcher, Trinité. 


Grand'Rivière, Gros 
iÿe, Morne-Vert, Précheur, Saint-Pierre, Sainte-Marie, 
Communes de: 
Fort-de-France, Lamentin, Saint-Joseph. 
Communes de: 


\nses-d'Arlets, Diamant, Ducos, Francois, Marin, Rivière-Pilole, Rivière-Salée, Robert, Sainte-Anne, Sainte 








Esprit, Sainlte-Luce, Trois-Hets, Vauclin. 


LA REUNION 


Trois circonscriptions. 


Coramunes de : 


Bras-Panon, Saint-André, Saint-Benoît, Saint-Denis, Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Salazie, 
Communes de: 


Les Avirons, Entre Deux, l'Elang-Salé, le Port, La Possession, Saint-Leu, 


Saint-Louis, Saint-Paul, Trois 
Bassins, 


Communes de: 


Petile-Ile, Plaine-des-Palmistes, Saint-Joseph, Saint-Philippe, Saint-Pierre, Sainle-Rose, le Tampon. 








(Supplément.) 





Li 
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Décret du 9 octobre 1958 approuvant la dissolution d'une assoc'ation 
DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à une 
’ collectivité locale. 
Par décret en dale du 9 octobre 1938, à été approuv‘e la d'libérae 
tion de l'assemblée générale de l'association dile Le Fover des can 
MINISTERE DE LA JUSTICE pagnes, par laquelie ele à pronotie la dissoulbion de ete œmuvie, 
— ——— Ce même décret aulorise l'attribution de son actif à la communs 
de Dun-sur-Meuse, 
Décisions de justice. ESU abrogé le décret du 11 mai 1921 qui a reconnu celle associae 
lion comme établissement d'utilité publique, 
OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 
— * Décret du 9 octobre 1958 
D'un jugement rendu le G octobre 1938 par le tribunal de pre- portant admission à la retraite (tribunaux adm nistratifs). 
mière instance de Brioude, slaluant contradicloirement en malière — 


disciplinuire, il appert que: 

Me Joseph Durand, notaire à Langeac, 
de 13 mois de suspension. 

Me Tempere, notaire à Pinols, a été 


a été condamné à la peine 


nommé gérant de l'office. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets du 9 octobre 1958 portant changement de nom 
de communes du département d'ille-et-Vilaine, 





Par décrets en date du 9 octobre 1958, les communes ci-après du 
département d'Ille-et-Vilaine : 

Brain (canton et arrondissement de Redon): 

Gennes {canton d’'Argentré-du-Plessis, arrondissement de Rennes), 


sont autorisées à porter désormais les noms de Brain-sur-Vilaine et 


Gennes-sur-Sciche. 





Décrets du 9 octobre 1958 portant changement de nom 
de communzs du départemen: de la Vienne, 





Par décrets en date du 9 octobre 1958, les communes ci-après du 
département de la Vienne: 
Ceaux (canton de Loudun, arrondissement de Châtellerault) ; 
Ceaux (canton de Couhé, arrondissement de Montmorillon 
Chapelle-Balon (canon de Charroux, arrondissement de 
rillon) : 
Frontenay 
raull) ; 
Migné ‘canton de Poiliers-Nord, arrondissement de Poitiers); 
Neuville (canton de Neuville, arrondissement de Poitiers); 
Saint-Genest canton de Lencloitre, arrondissement de Châtclle- 
rault); 
Saint-Rémy (eanton de Dangé, arrondissement de ChâleHeranlt 
Savigny (canton de Lencloitre, arrondissement de Châtellerault), 


Mon{mo- 


(can'on de Monconlour, arrondissement de Châtelle- 


sont autorisées à porter désormais les noms de: 

Ceaux-en-Loudun, Ceaux-en-Couhé, la Chapelle-Bâlon, Fron'enar- 
sur-Dive, Migné-Auxances, Neuville-de-Poitou, Saint jen: td Ame 
bière, Saint-Rémy-sur-Creuse, Savigny-sous-Faye. 


Décret du 9 octobre 1958 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Grasse (Alpes-Maritimes). 





Par décret en date du 9 octobre 193%, est approuvé le projet 
d'éreclion du monument commémoratif suivant: 
Grasse (Alpes-Marilimes), — Stèle à la mémoire de trois gardes 


mobiles morts lors de l'incendie de forêts d'août 1956, 





Décret du 9 octobre 1958 ni, , 
approuvant l'érection d'un monument commémoratif à Paris. 





Par décret en date du 9 octobre 1958, est approuvé le projet 
d'érection du monument commémoratif suivant: 
Paris. — Monument à la mémoire de Francois Coppée. 





Décret du 9 octobre 1958 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Trombarn (Moselle). 


Par décret en date du 9 octobre 19%, est approuvé le projet 


d'éreclion du monument commémoralif suivant: 
Tromborn (Moselle), — Monument aux morts des deux guerres. 








Par décret lu 9 clobre 1558, M Lecrubiet Jean conscilier de 
jre classe au tribunal administralif de Bordeaux. a 6!6 adm , \1P 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Décret du 13 oc'tobr2 1958 
portant nomination et détachement de sous préfets. 

Par décrel en date du 12 oclobre 19538 

M. Pinel Jean), sous-préfet de fre HE ) uli 1 m'a 
à la disposition de l'adiministralion centra lu li t de l'in 
lérieur. 

M. IHeckinger Jo< pli s sols pré fi | (| Hacu hall (] 
personnelle) est nominé sous-préfet hors adre 

M. Lechner (Francois), sous-préfet de Sélestat (fre classe per 
sonnelle), est nomme sous-préfet d'Haguenau (fre classe 

M. Gerard (Maurice: sous-préfel d'Erslein (2e classe personnelle), 


ss Décret du 13 octobre 1958 
portant élévation de classe et nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 15 lobre 1953: 

M. Bernard de Pelagey (lenri), sous-préfet de Neufehältenn 
Ne nl «1 : 1 de ' - » 
ue Classe, est élevé à la 2e classe el nnme sous-préfet d'Erstein, 

Dans ce poste M. bernard de Pelazey bénéticie de la ? classe 
à titre person el, 

M. Dumoulin (Roger), sous-préfet de 3e classe, est nommé sous 
préfel de Neufchâteau, 3 classe. 





_ ù Décret du 13 octobre 1958 
portant élévation de classe et détachement d'un Ssous-"rifet. 














Par décret en date du 12% octobre 1958. M Plantv ] [es NT ES 
pretel de 3 c'asse, chef de cabinet du préfet de Maineæet-Loue, est 
élevé à la 2e isse et mis à la disposition de l'adiministratiun cen- 
lrale du ministère de l'intérienr. 

M. Planty serai pla e en positi [Ja de cerviece délarhé dans les 
conditions prévues par Ja loi du 19 octobre 19356 (nrt, 98 el sui- 
vants), 

Administration centrale. 

Par arrêté du 20 septembre 1958, M. François Va ( agent 
supérieur de fre cjasse, 4e échelon, du ministère d intérieur, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à pen-ion de 
relraile à compter du 1° oc!cbre 1958, 

Régies d'avances. 

Par arrôlé du ministre des armées {a en dale du 29 septembre 
OS, Une régie d'avanre et mistilurce ill [RE | (RE or-InA14 l 
régional 02/6635 à Sidi-Ahincd (Tunisie) po le payement des dépense 
ses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvrier 

Salaires et accessoires de salaires des personnels civil ixiliaireg 
entrant en service ou le quittant en cours de mois; 

Dépenses urgt ntes de matériel nécessiltées l r Le fonctionnement du 
service dans la limite du montant autorisé pour les commandes de 
travaux, transports et fournilures dispensées de marché 

Frais de déplacement des personnels civils et avances sur ces frais 

(Supplément. — Fin.) 











pt 
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Le montant nax'mumm des avances snsccptih'es d'être consoenties 
au régisseur d'avances est fixé à 1.200.000 F Con million deux cent 
aille franuc<) qui se répartissent comme suil: 

900.000 F, — Dépeuses de personnel, 

500.000 F, — Dépenses de inatér'el, 

H sera justifié de l'emploi des avances dans le délai de quarante- 
cinq jours e! dans Jes conditions prévues par es règlements sur la 
complabiflé publique. Le régisseur sScra notnimé par arrèlé du 
uun.stre des armées (air). 


Le ministre des armées ect le ministre des finances e! des affaires 
économ'ques, 

Vu l'arrélé du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
dans Jes centres territoriaux d'administration et de comptabilité ; 

Vu les arrèés des 43 jui et 9 août 1956, 45 mai, 9 juillet et 
90 août 1957, 1% nai, 28 juin el {er juillet 195$, modifiant l'article 2 
de l'arrêté du 2) novembre 1939; 

Va de décret no 51-455 du 5 février 495% jinstiluant des régies 
d'avances el des régies de recetles pour Je pavement de dépenses 
ou dt perceplion de recettes jmpatables an budget de FElat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationanx 
«un aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el complété par Ice décret 
p® 551251 du 21 décembre 1055, 

Arrclent: 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 50 novembre 1919, modifié 
pur les arrèés des 15 juin et 9 août 1956, 15 mai, 9 juillet et 29 août 
fU7, 13 nai, 2S juin et fer juillet 18, est de nouveau modifié 
comme suit, 

« Centre terrilorial d'adiministralion et de complabilité no 3% à 
50.000.000 F. 


Dordeaux .....6:.530 EEPEEETELEL EL EEE EEE EEECELEE . 
« Centre territorial d'administration €! de complabi- : : 
lité neo SI À 'AOOP....sereruseresisseetses « 02,000.000 F ». 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Art 2 — Le directeur dun contrôle, du budget et du conten'ieux an 


ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances el des affaires économiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrélé, qui 
sera publié au Journal officiel de Va République française. 
Fait à Paris, le 17 oclobre 1958. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation” 
Le directeur du controle, du budget et du contenlieur, 
M. MONIN. 
Le nuanistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le rainis're el par délégalion: 
Le drecteur de la complabilité publique, 
MAITTI4L-SIMON, 





Administration centrale (marine). 





Par arrété du 9 octobre 1958: 

M. Gratias (Georges), acinellement en posilion de détachement, 
él Mile Buchweiller (Ravinonde), atlachés d'adiministralion cen- 
trale de 3e classe, 5° échelon (indice net 3051, du 8 octobre 1%, 
sont hommes altachés d'administration centrale de 2° classe, 
4e échelon ‘indice net 325), pour compter du 8 octobre 195$. 

M. Lecardeur (James), attaché d'administration centrale de 
9% lasse, De échelon indice nel 35), du 214 octobre 1956, est nommé 
attaché d'adiministralion eentrale de 2° classe, 17 échelon (indice 
et 225), pour compler du 21 octobre 1958. 


Par arreté du 9oetobre 148, MM. Mongendre !Gérard) et Mar- 
chais (Alain) sont nommés attachés d'administralion centrale sta- 
giaires à l'administration centrale du ministère des armées (marine), 
pour compier du 1 août 1958. 





Armée de terre (active). 





Par arrcié du & oclobre 193: 
de l'armée de terre dont les noms suivent sont plarés 


les officiers 
« hors cadres, en mission » au titre du :ervice des essences des 
é'Iubrs: 


Service des matériels (subdivision Artillerie). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


MM. les lieutenants: 
Lucas (Jules Léon), à compter du {°* mars 1998. 
hayser filbert), à compter du {7 avr 1958. 
Yarailhouu-Coutand (Robert-Louis Lucicn), 


à compter du 1er avril 1958, 





CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. Je canilaine Menctrey (Paul-Louis-Emile), à compter da 
fer avril 1958. 
M. le lieulenant Daussy (Picrre-Marie-Léon-Oscür), à compter du 
4er juillet 1958. 
Arme blindée et cavalerie. 
M le capilaine Carmmartin (Pierre Charles-Maurice), à compter: du 
1e: juin 1158, 
Genie. 
M. le capilaine Donne (Pierre-Jean-Jo<eph-Marie), à compter du 
fer avril 1058. 
infanterie métropolitaine. 


M. le capitaine Baudouib (Reger-Charles-Mariu<), à compter du 

1er aout 1998, 
Train. 

M. le lieutenant Lemmery (Camille), à compler du 17 août 1958, 

Les officiers du service de; rüaléricls (subdivision Artilerie) dont 
les noms suivent, pacés «hors cadres, en mission » au titré du 
servise des essences des armées, eont rémlégrés dans leur cadre 
d urigine : 

CADRE DES INGÉNIEURS 


M. le commandant Tomasini (Auguste-Paul), à compter du {# avr 
4258. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. le lieutenant Guinouet {Jean-Marie-Louis-Juseph), à compter 
du 1er mars 1%. 

M. je capitaine Harand (André-René}, à compter du {°° avril 41958. 

M. ïe ‘ieulenant Joubert (René-François-Léon), à compter du 
4er juiliel 1958, 





Armée de terre (réserve). 


Rectificalif au Journal officiel du 2 septembre 193$, page 8694, 
{re colonne : 
Au lieu de: 
2 région militaire. 
Commandement et direction des transmissions. 

M. Lanoote (Finile-Jésôme-Cornil), lieutenant du cadre des adjoints 
du service des matériels « subdivision Tran<missions ». Vient du 
commandement des transmissions du corps d'armée d'Alger. 

Lire : 
% région militaire. 
Commandement et direction des transmissions. 

M. Lanooie (Roberl-Joseph-Cornil), lieutenant du cadre des añjoints 
du service des immatériels « subdivision Transmissions ». Vient du 
convmandement des transmissiens du corps d'armée d'Alger, 

(Le reste sans changement.) 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 6 octobre 1958, les éièves officiers de réserve de 
l'armée de l'air désignés ci-après, titulaires du brevet de prépara- 
ton inililaire supérieure, Sont nominés: 


Au grade d'aspirant de réserte. 


(Rang du 3 aoûl 1958.) 
Guilloteau (Jean-Claude), j Layma (José-Désiré). 


(Rang du 6 août 1958.) 
Henry (Bernard-Marie), | Milot (Pierre-Albert), 


Au grade de sergent de réserre. 


Remy (Henri-Charles), 
Robin (René-Jean). 
Thirouin (Francis-Edmond), 
Thouron (Jacques-Marius), 


(Rang du 5 août 1%8.) 
Beaudeux (Henry-Charles). 
bevillard (Jean-Paul), 

Dole (Michel-Jean). 
Henry (Pierre-Gaston). 
Le Bec (François-Jean),. 
Legln (Pierre-Maurice). 
Malsot (Jean-Pierre). 
Montrastruc (Jean-Paul). 


(Rang du 6 août 1958.) 
Buret (Pierre-Engènce), 
Contoz  (Philippe-Georges) 
Creuse (Robert-Marcel), 
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Dicale (Félicien-José), Metro {Alexandre-André), 
Fournout (Jean-Claude), Millat (Jean-Guy). 

Freville (Daniel-Louis), Oihagaray (Jean-Marie), 

Gau (Maurice-Julien). Palmaro (Viencent-Théodore!. 
Gossart (Roger-Charles). Schulz (Roland-Léopold). 
Istre (Jean-Claude). Sleinmetz (René-Michel), 
Jeantet (Henri-Célestin}, 
Karm (Robert-Marceau). 
Lafargue (Pierre-Jean). 
Mann (Jean-Jacques). 
Marguerite (Christian-Yves). 
Martin (Michel-Jean), 


(Rang du 7 août 1958.) 
Chognot (Gérard-Jean). 

(Rang du 8 août 1958.) 
Costa-Marini (Jean-Marcel). 








Rectificatif an Journal officiel du 3 septembre 1938: page 8211, 
% colonne, 91e ligne, au dieu de: «Moniin (André-Antoine), 
C. M. A. 222 », lire: « Moulin (André-Anloine), C. M. A. 222 », 





- Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du ministre des armées (air) en dale du 29 sepltem- 
bre 1958, M. le lieutenant Bedex (Marcei-Armand-Pascal) est normmé 
régisseur d'avances auprès de l'atelier-magasin régional 02/66%, à 
Sidi-Ahined (Tunisie). 

Il est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, où être 
remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêlé du 12 sep- 
tembre 1952, 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Rectificalif au Journal officiel du 16 septembre 1958: paze 8120, 
2% colonne, 2 ligne, supprimer: « Malhey (Eimiie), atelier de cons- 
truction de Tarbes ». 





Attribution du brevet d’études militaires supérieures 
et du diplôme d'état-ma&jor. 





Par décision du 29 août 195$, le brevet d'études militaires supé- 
rieures et le diplôme d'état-major sout attribués aux off.ciers dont 
les noms suivent: 


[L — BREVET D'ÉTUDES MILITAIRES SUPGRIEURES 
A compler du fer juin 1938, 
(Oficiers de la 70° promotion de l'école supérieure de guerre.) 
Gendarmerie. 
Of. Rigaud (Pierre-Georges), capitaine. 
Service de Santé. 
M. Ronflet ‘Robert-Charles-Edouard), médecin commandant, 


Infanterie 
MM. 
Brechignac (Jean-Albert-Marie), lieutenant-colonel, 
Broizat (Jo-eph-Marie-Théophane), lieutenant-colonel, 
Costa de Säint-Genix de Beauregard (Roland-Oscar-Marie-Chris- 
tian), lieutenant-colonel, 
De Mecquenem (Roland), lieutenant-colonel, 
Toussaint (Robert-Emilien), lieutenant-colonel, 
Ait Mehdi Ali, chef de bataillon 
be Badts de Cugnac (Yves-Roger-Joseph)}, chef de bataillon, 
Barere (Georges-Pierre-Etienne), chef de bataillon. 
Boulnofs (Francis-Louis-Clément), chef de bataillon. 
Bourgeois (Jacques-Marie-Lucien), chef de bataillon. 
Ducret (Roger-François), chef de bataillon. 
Galzy (Georges Marius), chef de bataillon. 
Geminel (Maurice), chef de bataillon. 
Idier (Paul-Georges-Marie-Eugène), chef de bataillon, 
Jarrot (Pierre-Anatole-Jean), chef de bataillon, 
Kopf (Alfred), chef de bataillon 
De Lacombe (Guy), chef de bataillon. 
Lanquetot (André-Denis-Gaston-Marie), chef de bataillon. 
Mengin Lecreulx (Guy-Georges-Paul}, chef de bataillon, 
Monteil (René-Henri), chef de bataillon. 
Nougues (Jean-Félix-Joseph-René-Eugène), chef de balaillon, 
Pelletier (Emile-Anestor-Dominique), chef de bataillon. 
l'elte (Auguste-Louis), chef de batailion, 





Portail (Marie-José-Nicolas-Georges), chef de bataillon 
Richard {tJean), chef de bataillon. 

Robert ({Jean-Joseph}, chef de bataillon, 
Rousse-Lacordaire (Yves-Jérôme), chef de bataillon 
Talmon (Georges-RoberD, chef de bataillon, 

Tassel (Pierre-Maurice-Marie-Paul!), chef de bataillon 
Bure (Louis-Marie.Léon), capitaine, 

Guilland (austave-Léon), capilaine, 

Herpin (Xavier-Martin-Marie-Roberl), Ccapilaine 
Leclaire {Georges-Charles-Alfred\, Capiluine, 

Montaud (Pierre-André-Jean), capitaine 

Pichene (Roger), capitaine, 

Pierson (Jacques-Albert-Francçois), capilaine, 


Arme blindée et carvalene 
MM. 
Bernard (Maurice), lieutenant-colonel. 
Burin des Roziers (Hervé-Jacques-Louis-Marie), chef d'escadrons, 
De Butler (Jean-Richard), chef d'escadrons, 
Chenu (Pierre Louis-Marie), chef d'escadrons 
Gauthier (Antloine-François-Xavier-Sainte-Marie), chef d'escadrons. 
Mazarguil (AndréT, chef d'escadrons, 
Garder (Michel), capitaine, 


irtillerie. 
MM. 
Delisle (Jean-René\, chef d'escadron 
Grando (Roger-Charles), chef d'escadron 
Lecaplain (Louis-André-Frédéric), chef dg'escadron, 
Nicolet (Guy-Pierre-Marie-Louis), chef d'escadron, 
Stein (heorges-Emile), chef d'escadron, 
Bignon (André-Georges-Marie), capitaine, 


Genie 
M. Lanselle (André-Lucien), chef de bataillon, 
Transmissions. 
M. Lavoissière (Jack-Marie-Anselme), chef de bataillon, 


Matériel {cadre des ingénieurs), 
MM. 
Cenraud (Léopold-Sylvain), commandant 
Gorret (René-Jean-Joseph-Alexandre,, commandant, 


Intendance. 
M. Badoy (Louis-François-Xavier-Joseph intendant militaire de 


… Ciasse, 
Infanterie de marine, 
MM 
De Seguins-Pazzis {MHubert-Marie-Jean-\bert), lientenant colonel, 
Bourgeon (Roger-Paul-Emile), chef de batartlon, 
Colin (baniel-Francis-Jean), chef de bataillon. 
Delaunay (Marie-Jean-Loup-Edmond),, chef de balailon, 
Fournier André-Gabriel-Albert), chef de bataillon, 
Francois (Claude-Gabriel), chef de bataillon. 
Jeanblanc (Paul-Camille-Guslave), chef de bataillon, 
Lafaurie Marcel-Emile), chef de batailon. 
Le Borgne (Guv-Michel}, chef de bataillon. 
Le buc (Etienne-Marie-Alphonse-Marcel), chef de balaillon, 
Merat (Louis-Joseph}, chef de bataillon. 
Picard Pierre-Georges), chef de batatilon 
Vidal (Marcel-Marie-Joseph}, chef de bataillon, 


A compler du fer juillet 1958 
(Ofticiers de la 71° promotion de l'école supérieure de guerre.) 
Gendarmerie. 
M. Picard (Charles-Louis), capitaine, 


Service de santé, 


M. Salou (Paul-Jean), médecin commandant, 


Infanterie, 
MM 
Biard (André-Paul-Pierre), lieutenant-colonel 
Bourgeais (Robert-Louis-Auguste), lieutenant-colonel, 
Clave (Philippe-Marie-Antoine), lieutenant-colonel, 
Thenoz (Michel-Benjamin), lieutenant-colonel, 
Vaillant (Albéric), lieutenant-colonel. 
\rnoux (Jacques-Camille-Eugène), chef de bataillon 
Balladur (Edmond-Léonard-Marie-Pascal), chef de bataillon, 
De Belloc de Chamborant (Jacques), chef de batailon, 
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Benoist d'Azy (Augustin-Denys-Marie-René), chef de bataillon. 

Bley (Jacquts-Pierre), chef de balailon. 

Bourdis (Jean-Jacques), chef de bataillon. 

Braun (André-Jean), chef de bataillon. 

Cuggia (Jean-Thérésius-Lucien), chef de bataillon. 

Hieaux (Jacques-Lucien), chef de bataillon. 

Joana (Pierre-Joseph), chef de bataillon. 

De La Barre de Nanteuil (Hugues-Maïie-Joseph-Charies\, chef de 
bataillon. 

De La Porte des Vaux (André-Marie-Joseph-Pierre), chef de batail- 
lon, 

Larue (René-Jean-Louis), chef de bataillon. 

Lavisne-Delville (Henri-Charles-Marie-Joseph), chef de bataillon. 

Lhote de Selancy (Jean-Fernand), chef de bataillon, 

Maraval de Bonnery (Guy-Gabriel-Vincent), chef de bataillon. 

Mokdad Omar, chef de bataillon. 

Pourrut (André-Blaise-Vincent), chef de bataillon. 

Vanbremeersch {Claude-Michel-François-Marie), chef de bataillon. 

Vernet (Pierre), chef de bataillon, 

Wagner (Francois-Joseph), chef de bataillon. 

Amar ben Amar, capilaine. 

Denis (Robert-Emile-Albert), capilaine. 

De Labretoigne du Mazel (Miche:-Louis-Marie-flenri), capilaine. 

Moisson (Olivier-Charles-Antoine), capitaine. 

Porret (Robert-Arthur), cap:taine. 

Renaudat (Roger-Gaston), capitaine, 

Tabti (Georges-Ahmed), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie, 
MM. 
Abrial (Jacques-Raymond-Marie), chef d’'escadrons. 
D'Aram de Valada (Henri-Merie-Guillaume), chef d’escadrons. 
Couriet-Bossan de Garagnol (William-Marie-Paul), chef d'escadrons. 
Gambart-Delignières ‘Ferdinand-Louis-Etienne), chef d’escadrons. 
Guinard (Lucien-Félix-Marie), chef d’escadrons. 
De Lentaigne de Logivière (Louis-Guy-Joseph-Ary), chef d'esca 
drons. 
Mery (Guy-André-Léonce), chef d’escadrons, 
Pelletier (Jean-Edgard), chef d’escadrons. 
Perre (Jacques-Maxime-Paul-Jean), chef d’'escadrons, 
Rozec (René-Sébastien-Charles), chef d’escadrons. 
Tartinvile (Guy-Arthur-Adolphe), chef d'escadrons. 
Mercier du Paty de Clam (Michel-Ferdinand-François-Marie-Raoul), 
capitaine. 


Artillerie. 
MM. 

Buttner (François-Jules-Henri), chef d'escadron, 
Golliez (Henri-Louis\, chef d’escadron. 
Jouffrault (Frédéric-Marie-François), chef d'escadron. 
La Selve (Philippe-Henry-Marie-Joseph}, chef d’escadron. 
Le Leyour {André-François-Marie), chef d’escadron. 
Monchablon (René), chef d’escadron. 
Pontiort (Fernand-Denis-Adolphe), chef d'escadron. 


Train. 
M. Castelbon (Gérard-Adolphe-Lucien), chef d’escadron. 


Génie. 


MM. 
Pertaux (Gérard-Pierre-Georges), chef de bataillon. 
Blanchard (Jean-Léon-Marie-Marcel}, chef de bataï:lon. 
Favreau (Jean-André-Gabriel), chef de bataillon, 
Isnard (Michel-Adrien-Marie), chef de bataillon. 


Transmissions. 


MM. 
Delaval (Alain), chef de bataillon. 
Lehn (François-Xavier), chef de bataillon. 


Matériel (cadre des ingénieurs). 


M. Cossoul (Maurice-Ciaude), commandant, 


Intendance. 


M. Delage (Robert-Maurice-Lucien), intendant militaire de 2 classe. 


Infanterie de marine. 


MM. 
Drouan (Robert-Jules-Marie), lieutenant-colonel. 
Mazet (Jacques), lieutenant-colonel, 
Bentresque (Robert-Louis-Marceau), chef de bataillon. 
Duvauchel!e (Guy-Aïbert-Marcel), chef de bataillon. 
Knellwolf {Char'es-Edouard), chef de bataillon. 





De, La Croix de Castries (François-Marie-Régis), chef de bataillon, 
Lagarde (Jean-Paui-Joscph), chef de hataillon. 
Mantes (Louis-Jean-Ernest), chef de batail'on. 


Muller (Robert), chef de bataillon. 
De Pins (Marie-Joseph-Auguste-Charles-Henri), chef de bataillon. 


Artillerie de marine. 


M. Noël] (Jacques-Marcel), chef d'escadron. 


IT. — DIPLÔME D'ÉTAT-MAJOR 
A compter du fer juillet 1958. 
(Officiers diplômés des langues orientales 
stagiaires de la 1% promotion de l'école d'élat-ma jar.) 
Infanterie. 


M. Sonoiet (Jean-François), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie, 
MM. 
Cuignache (Jean-Aalbert-Maurice), capitaine. 
Ribollet (Raymond-Marie-Eugène), capitaine, 





Listes des professions industriel!cs 
susceptibles de comporter des affectations spéciales. 





Industrie sidérurgique. 


Liste II: re colonne, 6° alinéa (laminoirs), ajouler: « décolleur 
à chaud de tôles fines ». 

Liste TI: fre colonne, 6* alinéa (laminoirs), au lieu de: « mouleur », 
lire: « meuleur », 





Tableau d'avancement de l’année 1958 pour les grades 
de colonel et lieutenant-colonel (armée de terra j|réserve)). 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieulenants-coloneis : 
a) Service d'état-major, 
Pasteur (Jean), élat-major, 8e région militaire. 
ürandin de l'Eprevier (Alfred-Louis-Marie), état-major, 7e région 
militaire. 
Picandet (Robert-Marien), état-major, {re région militaire. 
Canuet (Georges), état-major, 6° région mililaire. 
Kel'er (Pierre), état-major, 9% région militaire. 
Ginguay (Maurice-Henri), état-major, 2e région militaire. F: 
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b) Arme. 


Journoud (Victor-Léonard), Tunisie. 

Claret de Fleurieu (Charles-Marie-Xavier), groupe de subdivt- 
sions de Lyon. 

3 De Bressy de Guast (Jean-Marie-Antoine-Alfred), groupe de sub- 
divisions de Marseille. 

Le Magny (Louis-Jules-Alfred), 10e région militaire. 

De Villemandy de La Mesnière (Xavier-Marie-Gabriel), groupe 
de subdivisions de Bordeaux. 

Badille (Marie-Louis-Jean-Joseph), corps d’Armée d'Alger. 

+ (Louis-Joseph-Marie-Gabriel)}, groupe de subdivisions de 
ennes. 

8 Tasle (Robert-Marie-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 

9 Tokhadze (Nicolas), subdivision autonome de la Seine. 

10 Montjean (Jacques-Louis), groupe de subdivisions de Chambéry. 

11 Bureau (Marcel), groupe de subdivisions de Nice. 

12 Roux  (Maxime-Calixte-Martin), subdivision autonome de la 
Seine. 

Harnisch (Marie-Alexis-Joseph-Victor), groupe de subdivisions de 
Besançon. 

Cravero (André-Robert), groupe de subdivisions de Versailles. 

Perrottey (Roger-Raymond-Alfred), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 
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4 Boulland (Guy-Charles-Antonin-Paul), corps d'armée d'Alger. 
5 De Marliave (François-Xavier-Marie-Joseph-Léopold), subdivision 
autonome de la Seine. 
6 Briand (Marcel-Joseph-Auguste\, groupe de subdivisions de Nice. 
7 Rousseau (Jean-Baptiste-Emi'e), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 
8 Marseille (Arthur-Léon), groupe de subdivisions de Pau. 
9 Chaintreuil (Jean-Joseph-Marius), corps d'armée de Constantine. 
10 Berteaux (Valentin-Ilenri-Pierre), groupe de subdivisions 
d'Amiens. 
{1 Roch (Louis-Marius), Maroc. 
12 Fournie (Raymond-Marie-Serge), groupe de subdivisions de Dijon. 
13 Sillegue (Aimé-Jean-Louis), subdivision au'onome du Nord. 
1: Pousse (Eugène-Marius), corps d'armée d'Alger. 
4% Morel (Louis-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 
46 Sauliere- (Emile-André-Paul), groupe de subdivisions de Montan- 
ban. 
47 Laporte (Jean-Marie-Cami'ie-André)}, groupe de subdivisions de 
Versailles, 
43 Guillard (Marie-Henri-Jean), groupe de subdivisions de  Bor- 
deaux. 
19 Rousseau (Serge), groupe de subdivisions du Mans. 
20 Exceffier (René-Joseph), groupe de subdivisions de Versailles, 
21 Bavoillot (Roger), groupe de subdivisions de Dijon. 
22 Blachas (Félix-Joseph-Louis\, groupe de subdivisions de Nice. 
23% Petit (Marcel-Georges), subdivision autonome du Nord. 
2% Guillon (Alain-Maurice), groupe de subdivisions de Grenoble, 
= Ferry (Joseph-Paul), subdivision autonome de la Moselle, 
Arme blindée et cavaierie. 
Pour le grade de colonel. 
MM. les lieutenants-colon®]s : 
a) Service d'état-major. 
1 Duvernoy (Paul-Viclor), Maroe 
b) Arme. 
1 De Lambilly (Amaurvy-Gabriel-Marie), groupe de subdivisions de 
Chartres, 
2 Potier (Georges-Marie-Victor), groupe de subdivisions d'Amiens. 
S De Maupeou d'Ableiges (Gilles-Marie-Hubert), goupe de subhdivi- 
sions du Mans, 
4 Berna (Charles), groupe de subdivisions de Lyon. 
ÿ Arnoulx de Pirey (Philibert-Marie-Joseph Maurice), groupe de 
subdivisions de Perpignan. 
Pour le grade de licutenant-colonel, 
MM. les chefs d'escadrons: 
a) Service d'élat-major. 
1 Beaux (Jean-Léonce), état-major, % région militaire. 
2 be Dampierre (Aymar-Eric-Marie), état-major, {re région militaire. 
$ Girard de Saint-Gérand (Bernard-Jean-Guillaume), état-major, 


Pour le grade de licutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 
a) Service d'état-major. 
Sauvage (Pierre-Félix), élat-major, {re région mililaire. 


Hu'ot (Georges), état-major, 1re région militaire. 

Legeard de La Diriays (Antoine-Donatien-Joseph-Marie-Gabriel), 
état-major, 3e région militaire. 

Quemard (Théophile-Louis), état-major, 1° région militaire. 

Bourdaire (Pierre-Emile-Guslave), élat-major, 7 région militaire. 

Pageaux (Georges), état-major, corps d'armée de Constantine. 

Poncelin de Raucour! (Iubert-Marie-Emile), état-major, 1re région 


militaire. 
b) Service mililaire des chemins de fer. 


Anthony (Fernand-Louis), état-major, 7% région militaire. 
Massoni (Augustin-Dom-Pierre), état-major, fre région imj'i'aire. 


c) Arme. 
Maftre (Félix-Firmin-Emile), groupe de subdivisions de Stras- 
bourg. 
Albouy (Fernand-Marius-Hilarion), subdivision autonome de la 


Seine. 
Martin (Raymond-Paul-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 


d'e région militaire, 
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b) Arme. 


Berthelot (Alain-Emile-Marie-Joseph), Maroc. 

Boillot (Claude-Etienne), état-major, 4 région militaire. 

Ilallard (Pierre-Abel-Auguste), {re région militaire. 

Demay de Goustine (Luc-Pierre-Charles-Théodore), groupe de sub- 
divisions de Chartres. 

Delafon (Henry-Francois), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Pelleterat de Borde (Jean-Marie-Léon-Renald), subdivision aulo- 
nome de la Seine. 

Bonnevialle (Etienne-Rémy), {re région militaire. 


Artillerie. 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 
a) Service d'élat-major. 


(Jean-Joseph-Charles-Louis), état-major, 


Bourel de La Roncière 
ire région militaire. 
Seguin (Henri Jean-Lucien-Théophile;, état-major, 

taire. 
Essig (Jean-Marie), état-major, fre région militaire, 


7e région mili- 


b) Service militaire des chemins de fer. 


Van Belle (Lucien-llenri-Julien-Joseph), élat-major, 1re région 
militaire, 
c) De campagne. 
Ducher (André-Léonard), groupe de subdivisions de Limoges. 
Rougagnou (André-Louis-Antonin), groupe de subdivisions de Nice. 


Cousergue (Antoine-Eugène-Pierre), Maroc. 


Esmenard (Emile), subdivision autonome de la Seine. 
Michon (Frédéric-Victor), subdivision autonome de la Seine, 
d) F. T. A. 
Poitou (Georges-Ernest-Alfred), groupe de subdivisions de Ven 
sailles. 
Rieupouilh (Emile-Eugène Clément), groupe de subdivisions de 


Grenoble. 


(Georges-Roger), subdivision autonome de la Seine. 


Pour le grade de lieutenant-colonel, 
MM. les chefs d'escadron: 


a) Service d'état-major. 


Pierre-André), état-major, 4 région militaire, 


(André-Marcel), état-major, % région militaire. 
(Maxime-Antoine), état-major, 1e région militaire. 
(André-Aubin), élat-major, {re région militaire, 


Musseau 
Saussier 
Pignoly 

Horgues-Debat 


Ribet (Albert-Eugène-Célestin}, état-major, 5° région militaire. 
b) Service géographique. 
Guidot (Robert-Georges-Gaston), élat major, 4° région militaire. 
c) Service militaire des chemins de fer, 
Pericrs (Marcel-Louis-Désiré-Antoine), état-major, 3 R. M. 


d) De campagne. 


de Constantine. 


1 Rossi (Paul-René}), corps d'armée 

2 Ferriot (Paul-Auguste-Henri), groupe de subdivisions de Lyon. 

3 Maitret (Francis-Ernest), groupe de subdivisions de Marseille. 

1 Baraquin (Jean-Marcel), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

© Andrieu Bernard-Camille-Antoine), groupe de subdivisions de 
Châlons-sur-Marne. 

G Perrier (Robert-Louis-Augusle)}, subdivision autonome de Ja 


-1 


9 
10 
11 


_ 


. 


[en 


Moselle. 
De Larminat 
de Rennes, 
Mathieu (André-Guillaume), 
Deshouillers (André-Loui subdivision 
(Lucien-Albert), groupe de subdivisions « 
(André-Joseph-A:exandre), suldivision 


(Henri-Marie-Joseph-Annet), groupe de subdivisions 


subdivisions de Caen. 
autonome de la 
le Besancon, 


autonome du 


groupe de 
“eine, 


Lecocq 
Be<siere 
Nord. 
e) F. T. A. 


(Ernest-Victor), 


Labonnelie groupe de subdivisions de Cl'ermont- 


Ferrand. 


la Seine- 


autonome de 


Desseie  (Jean-Henri-Paul), subdivision 

Maritime. 

Walrave (Georges-Charles- Gustave subdivision au'onome du 
Nord 

Bernaudat (Jean-GeorgesPierre), subdivision aulonome de la 
ile. 
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Train. Corps des interprètes militaires. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. Pour le grede de lieulenant-coloncl. 
MM. les chefs d’escadron: M. le commandant: 
AT DE" si à : 1 Doudot ({Joseph-Michel), forces françaises en Allemagne. 
a) Service militaire des chemins de fer. datés , ee ” 
{ Chauvard (Maurice-Adrien), état-major, % région militaire, nd 
és à 100 si Recrutement et statistique. 
b) Arme, - 
PE Pour le grade de lieutenant-colonel. 
1 Gouget {Maurice-Théophile-Léon), subüivision autonome de la 
Seine. MM. les commandants: 
2 Cassiere (François-Marcelin), groupe de subdivisions de Clermont- 1 Brochard (Jean), état-najor, 7€ région militaire, 
Ferrand. | T 'E 2 Canioni (Ignace-Paul-Jean), étatainajor, i0 région mililaire. 
3 Guedot (Georges-Louis), subdivision autonome de la Seine, 
4 Maurel (Armand-Prosper-Marius), corps d'armée d'Alger. 
5, Hanseler (Marcel-Henri-Viclor), subdivision autonome du Nord. Matériel. 
& Doremus (René-Jules-Louis), groupe de subdivisions de Nantes. A. — CADRE DES INGÉNIEURS 
Genie. Pour le grade de colonel. 
Pour le grade de colonel. MM. les lieutenants-colonels: : 
MM. les lieutenants-colonels: a) Service d'état-major. . 
a) Service d'élat-major. { Campenon {Armand-Edmé), 1re région militaire. 
1 Due, (Henri ps srl € major, {re région militaire. b) Arme. 
2 Dumont (Georges-Joseph-ErnesD, état-major, ?e région militaire. ; : / à é s 77 7 
ü : : 197, , 1 Borean de Roince (Gabriel-Marie-Jacques-René), 4e région mili- 
b) Arme. taire. 
: 9 Herault (Paul-Henri-Marie) 4e région militaire, 
Germi (François-Marie-L ‘harles), Afrique occident: “an- u + sf 
1 RE" (François-Marie-Louis-Charles), Afrique occidentale fran 3 Devaux (Louis-Benoit). & région militaire. 
Caisse . a F » pe à 
= i ç ! « . 146 4 Touzet (Albert-Jean-René), 4e 1égion militaire. 
2 Mümet (André-Lucien-Marcel), subdivision autonome de la Seine. ; hi 
; Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
MM. les chefs de bataillon: se. MM. les commandants: 
1 Pommellet (Olivier-Adrien), {re région militaire. 
, + PT . ’ 
a) Service militaire des chemins de fer 9 Lacour {André-Augustle-Alexondre), 7° région mililaire. 
1 Perraud (Marc-François), état-major, 1re région mi'ilaire, 3 Darrouzes (Jean-Ernilien), ve région militaire, 
1 Rouby (Jean), se région militure. 
b) Arme, 
4 Champy (Léon Gabriel), subdivision autonome de la Seine. B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
2 Lizee (Jacques-Henri-Dom:n que-Marie-Noël), groupe de subdivi- 
sions dé Chartres. Pour le grede de lieutenant-colonel. 
3 Tixier (Emile Augusle-Abel-François), subdivision autonome de la e 
Seine. MM. les comimandants: 
(iv ) cr ù » is i 1 à Aancy s . nent e 
& Ojivo (René), groupe de subdivisions de Nancy. a) Service militaire des chemins de fer. 
sai Gallet (Jean-Mauri‘e), 6° régi litaire 
Transmissions. 4 Gallet (Jean-Mauri‘e), 6° région militaire, 
1 ‘ne 
Pour le grade de colonel. >) .\rme. 
: 1 Chapuis (Albert«\nloine), 8e région militaire. 
, à ou Rant-cctonel : 9 Lamour (Georges-Lucien-Edouard), 2e région militaire. 
4 Galleret (Georges-Pierre-Raoul-Auguste), groupe de subdivisions 3 Arne (Jean-rmand), Maroc. 
de Versailles. 4 Mercier (Jean-Aifred-Lonis), 10 réxion mililaire. ! 
5 Aribaud (André-Malhieu-Jean), 5° région militaire, ; 
Pour le grade de lieutenant-colonel. | 
MM. les chefs de bataillon: C. —; CADRE DES APJOINTS TECHNIQUES $ 
. . °. : 1h » » » » Û » “4 
a) Service d'état-major. Pour le grade de licutenant-colonel. 
4 Vinot ‘Louis François-Marie), élat-major, 9 région militaire. MM. les commandant: : ; 
[pr , ENTL à 'ounur.Concet: , n .\ p TI î ni ll 
b) Arme. 1 Grandszuillaume (Rog r-Con tant-Antoine 10: région mililaire. à 
. à F3 4h 2 Hornain ({Francois-Isidore}), 2e region mmililaire. : 
{ Frichet (André-Jean-Guy), subdivision autonome de la Seine. Ë 
2 Mansuy (André-Paul), groupe de subdivisions de Naney. RES 
S Richard (Adrien-Marcel-Charles), corps d'armée d'Alger, Génie. 
: SERVICE DES BATIMENTS 3 
Cadre des chanceliers. 
Pour le grade de lieutenant-colon’l. CADRE DES INGÉNIEURS | 
M. le commandant: Pour le grade de lieutenant-colonel. | 
” » tEric-Encée) ‘tat nior. © PT j i d 
4 Florentin {Eric-Enée), état-major, % région militaire. MM. les chefs de bataillon: 
sd nt é, Dh »" LE tie » crourne à &1 ivisi « nn ar- 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. ] N- nd (Jean-Paul-Etienne), groupe de subdivisions de Mar 
seille 
Pour le grade de licutenant-colonel. 2 Tinturier (Georges-Elienne-Pierre), groupe de subdivisions de 
Bordeaux, 
M. le commandant: 
4 Rochet {Camille-François), état-major, & région militaire. Intendance. 
, So Pour le grade d'intendant militaire de 1re classe, 
Corps des affaires militaires musulmanes. le 9 
MM. les inlendants militaires de 2e classe: 
Pour le grade de lieutenant-colonel. ù à 
à à CEA. 54 1 Lachaud (Pierre-Edouard), %° région militaire. 
7 commandant: 2 Prieur (Jean-Marie-Louis-Jules), fre région militaire, 
4 Lagaillarde (Daniel-René-Ernile), E. M. 19% région militaire, 3 Jobbe-Duval (Pol-Marie), 3° région militaire 
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2 Naudo (Lucien-Marc-Michel), groupe de subdivisions de Perpi- 
gnan. 

9 Carrat (Lucien-Maurice), groupe de subdivisions de Toulouse. 

1 Revol (Jean-Louis Joseph), groupe de subdivisions de Nice, 

® Martin (ŒEugène-Marie), groupe de subdivisions de Marseille, 


Sicard 
Sammarcelli 


Pocard 


l'our le grade d'intendant militaire de 2 classe. 


MM. les intendanis militaires de 3e classe : 
Noyer (Jacques), ïe région militaire, 
Lacaux (Albert-René-Fernand), 10e région militaire, 
Carbonnieres (Roger), % région mililaire. 
Desauneltes (Henri-Désiré-René), 2° région miilaire, 
Gauche (Arlhur-Joseph), 17e région militaire. 
Poupart (Henri-Léon-Jules-Oiivier), 3° région mililaire. 
Oiivier (Georges), 2e région militaire. 
Le Bianc (Maurice), 8e région mililaire 
Ledru (Marcel-Oclave-Arthur), 3° région milaire, 
Janvier (Jean-Marie-Emile), 6° région mililaire, 
Prevost (Claude-Eugène), tre région miilaire, 
Vignes (Jean-Einile), 6° région imlitaire. 
Villaret (Jean-Georges), % région militaire, 
Iagenauer {Paul-Léon), 1re région militaire. 
Piton (Pierre-Marie-Joseph}), 19° région militaire. 
de lieutenant-colonel d'administration. 


Pour le grade 


MM. les commandants d'administration : 
Roy (Maurice-Emile), % région miilaire. 
Lapenne {Marcel-Louis-Honoré-Julien), 1e région miilaire, 
Alpers (Jean), 2 région miilaire. 
Olivier (Jean-Pierre), 5° région miitaire. 
Calmes (René-Antonin-Marius), 2e région militaire, 
Yacher (Joseph-flenri), 1°° région miiluire. 


Direction des é udes et fabrications d'armement. 


a) Ingénieurs miilaires des fabricalions d'armement, 


n 


l'our le grade d'ingénieur militaire en che[ de 1e classe. 


M. l'ingénieur rmililaire en chef de > classe : 


des fabricalions 


Gaultier (Jean-Georges-Marceli), service 
d'armement en Afrique du Nord. 


régional 


Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 2 classe. 
MM. les ingénieurs miilaires principaux : 
Bothe (Paul-Ciaude-Antoine), ateïier de construction de Tarbes. 
Dommain (Jacque<-Georges), alelier de construction de Tarbes, 


Lebel (François-Marie), direction centrale des études et fabrica- 
tions d'armement, 
Bonnet (Jacques-Louis-Joseph), atelier de construction de Roanne, 
L) Ingénieurs de travaux d'armement, 
Pour le grade d'ingénieur en chef, 


MM. les ingénieurs principaux : 


Granger (Jean-Eugène), direction régionale du Sud-Est du ser 
vice de surveillance des fabrications dans !lindustrie, 


Claudot (Picrre-Camilie-Joseph-André), direction régionale du Nord. 
E:t. 

Mathieu, dit Sicaud (Jacques-Henri-Eiie-Marie), service central des 
Coinmandes 


TROUPES D'OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Pour le grade de colonel. 


MM. les lieulenants-colonels: 
a) Service d'élat-major, 
Padovani (Jean-Joseph}, état-major, % région militaire. 
(André-François-Ernest), état-major, % région militaire. 
(Marcel-Dominique), éltal-major, 1e région mililaire, 
Lotte (Paui-Théodore-Camille), élat-major, 17e région mililaire, 
Dreanno (Louis-Corentin), élal-major, 1e région mililaire, 


Lb) Arme, 


du Cosquer de Kerviler (Philippe-Antoine-Marie-René), 


groupe de subdivisions de Marseille. 








_—— _ — __ 
Pour le grade de licutenant Colon L. 
MM. les chefs le ba!ail'on : 
a) Service d'état-major. 
1 Cournot (René-Marie-Emile), étalamajor, re région militaire, 
b} Arme, 

{ Arlabosse (Roger), groupe de subdivisions de Marscilie, 
2 Le Guevel (Pierre:, groupe de subdivisions d: Rennes, 
3 Satnbron (Guv-Einile-René subdivision autonome de la Seine. 
i Geniy (Henri-Félicien), groupe de subdivisions de Versailles 
o Chastel (Henri-Joseph-Marce groupement des unilés terriloriaics 


d'Ager, 
6 Mes<imer 
i Garnier 
S Marlin 


équatoriale française, 
de Poiliers, 


Nice. 


Pierre Auguste-Joseph}, 
Pierre-François 
\adré-Henri 


Afrique 
de subdivisions 
subdivisions de 


sroupe 


1 


groupe de 


9 Havard, dit Duclos {Bernard-Marie) subdivision autonome de !e 
Seine, 

10 Lescan du Plessis (Jacques-Jules-Mari Afrique équatoriale fran- 
caise, 

{1 Thiriot (Camille-Paul-Bruno), subdivision autonome de la Seine. 

12 De Lavergne de Tressan (Michel-Antoine-Jean-Baplisle), 19 région 
militaire, te KR. TS 

15 Doumenjou (Jacque<-Marie-Paul-Augn<lüin), tronpes du Pacifique. 

11 Poulet (Jean-Léon-Lucien), groupe de subdivisions de Versailes. 

le Floch (Joseph), groupe de subdivisions de Nice 


16 Thirion  (René-François-Lucien), subdivision autonome de 1e 
Muselle, 
Artillerie de marine. 
l'our le grade de Colonel 
MM. les lienlenants-colonel 
{ Cherchel (Grégoire), Afrique occidentale francaise, 
2 Mieuiel de Ricaumont {Rober!t-Marie-Xavie: groupe de subdivl 
sions de Poilivr 
l'our Le grade de lieutenant -Colonet. 
MM. les chefs d'escadron : 


a Service d'é 
for LE 


lal-major, 


francaises d'\'emagne, 


—_ 


Wiedling {Guilanme-Frédérie) 


2 Robin (Henri-Loui-Prosper), étalanajor, 4° région inilaire, 
b' De campagne 
{ Douvile {André-Pau;: Louis), subdivision autonome de la Seine, 
2 Guvon (Jacques-Marie-Pau croupe de subdivisions d'Orléans. 
os Bono (Henri-Jean-Juies roupes du Pacifique, 
4 Maurin (Jean-Jacques-Paul), groupe de <subdivisio le Bordeaux, 
» Maidlois {Pierre-Gabriel), corps d'armée d'AUger, 
6 Bellanger (Emmanuel-Marie), groupe de subdivisions de Besancon, 
CAEET 
1 Cognée (Jean-René-Féñix), subdivision autonon le la Seine, 
SERVICES 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
l'our le grade de Livutenant colonel. 
M. le commandai 
1 Bacquie (Henri-Louis), €tat-major, 9% région mililaire 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 
l'our le gradi de [l t ul nautl-t lu t [, 
M { "OH a 
{ Colin (Andre Clat-1n4)0 y sl il 
Service des matérieis et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
Pour l grade de lieulenant colo [ 
[41 \dijo it adinini itif. 
M. le commandant: 
{ Mangeon (René-Eugène-M \ 1l-mn { , tire, 
b \d | | 
M. le commandant 
1 Fourny (Fernand Charles-Eugène), élal-major, !° région miilaire. 
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Service de santé d'outre-mer, 
MÉDECINS 
Pour le grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colonel:: 
4 Beaules (Oiner Gabriel), 9 région militaire. 
> Roy (Emmanuel-Charies), tre région militaire. 
D'Anella (Marius-Marc), Afrique occidentale française. 
Guibert (Jean-Maurice), 4e région militaire, 
Saint-Pau (Jean-Pierre-A4rthur), 5° région militaire, 
Grall (Alain-Yves-Jacques), 5e région militaire. 
Cros (Robert-Louis-Marie), 9e région militaire, 
8 Giliot (Xavicr-François), 1"e région mililaire. 


- 


_— en ss. 
ST ot 


1 


Pour le grade de médecin licutenant-colonel, 


MM. les médecins commandants: 


4 Meyer (Daniei-Jean), Maror, 

2 Lecaille (Pierre), 6e région miüitaire. 

à Nègre (André-Francois), groupe Antiiles-Guyane, 

4 Guillon (Paul), 1° région miitaire. 

5 Phelippaud (Jean-Yves), 4° région miilaire, 

6 Goudin (Maurice-Ernile-Valentin-Jean), 9e région militaire, 
7 Le Goua: (Jacques-Henri-Joseph-Marie), % région mililaire. 
8 Robineau (Guy-Marie-César), 9% région miiitaire. 

9 Riou (René), troupes de Madagascar, 

40 Lacroix (Jean-Marie-J_seph}, 3e région militaire. 
41 Lacrampe (Henri), fre région millaire. 

42 Cardaire (Georges-Marius-Philippe), 9e région miilaire. 
d3 Bouiilou (Joseph-Marie-Félix), 6° région mililaire, 
di Chirle (Henri-Paul), 17e région mililaire, 

» Weber (René-Alphonse-Alofs), {re région militaire. 
46 Eggenberger (Christian-Georges), 8° région mililaire. 
47 Waskovit (Pierre-Charles-Marie), 1" région militaire. 
48 Veyre (Paul), Se région miitaire. 
49 Roïiland (Albert-Marie), 3e région rnililaire. 
20 Ferville (Jean-Joseph-Emiie), Afrique équaloriale francaise, 
®1 Bourdin (Robert-François-Joseph), ot région miiilaire. 
22 Chalenier (Ludovic-Joachim-René), Tunisie 
23 Gloaguen (André-Yves), groupe Antiles-Guyane. 
24 Fouin (Georges-Jean), Afrique équaloriale française. 
2% Alfonsi (Nivcolas-Justice), {re région militaire, 


PITARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien coionel. 


M. le pharmacien Jieutenant-coloncl: 


Mazurie (Jean-Francois), {re région militaire. 


Le 


Pour le grade de pharmacien lieutenant-colonct, 


MM. les pharmaciens commandants: 
Thebaud (André-Jean-Sébastien), {re région mililaire, 
2 Rivière (Jean-Maurice), Afrique équatoriale française. 


-e 


OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant: 


—_ 


Boury (Léon-Emiie), {re région militaire, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le minis're des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 20 de Ja loi n° 59-366 du 5 avril 1933 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des aflaires économiques el du plan; 

Vu l'article 46 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 1e 
node de présentation du budget de FElal; 

Vu la loi de finances pour 193$ (ne 57-1341 du 30 décembre 1957); 

Vu le décret n° 57-1379 du 31 décembre 1957 portant répartition des 
crédits applicables aux services volés pour 198 (Finances, affaires 
économiques et plan L: Charges communes 

Vu le décret! n° 57-136 du 91 décembre 1957 porlant répartition des 
crédits applicables aux services volés pour 19% (Juslice}, 


Arrûôle: 


Art, fer, — Es! annulé un crédit de 1.809.000 F portant sur Îles 
budget et chapitre suivants: 





ee 

= 

| CRÉDIT 
SERVICE & ; 

= annulé, 

[e) 





Milere de francs. 





Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUXES 


Fonds destiné à l'amélioration de la produc- ; 
tivilé des services administratifs. ...........1 31-95 1.800 
————— 


Art. 2. — Est ouvert un crédit de 1.800.000 F applicable aux budget 
el chapitres suivants: 














2 

E CRÉDITS 
SERVICES E 

< ouverts, 

= 





Miilere de francs 





Justice. 
Administration centrale, — Matériel. so... 94-02 1.00 
DOITICUS PAICIAITOS. sois rssccscoveosuecl DIE 800 
rot... Mad SE TR Éd 1.800 

















— ——— 
Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
tépublique francaise, 
Fait à Paris, le 17 septembre 1958, 

Le mninistre des finances el des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de sertice, 
RAYMOND MATIHEY, 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 56-601 du 19 juin 196 dé'erminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment son article 90; 

Vu la loi de finances ({re partie) pour 1958 (n° 57-1241 du 930 décem- 
bre 1955) ; 

Vu le décret no 57-1375 du 31 décembre 1957 portant répartition des 
crédits applicables aux services votés pour 19358 (Agricuture) ; 

Vu le décret no 5S-551 du 27 juin 1498 portant aulorisalion de 
dépenses en excédent des autorisalions de programme el des crédits 
de payements ouverts; 

Vu Ja déclaration de recettes constatant le versement dans les 
caisses du Trésor publie d'une somme de 2#1:000.000 de francs au 
lilre des ressources affectées au fonds d'assainissement de Ia vili- 
cul'ure, 

Arrête : 


Art, fer, — Est ouvert sur 1938 un crédit de payement de 250 mil- 
lions de francs appiicabie aux budget et chapitre suivanis: 


ES 








CRÉDIT 
SERVICE de payement 


ouvert. 


CHAPITRE 


tas _— —— 











Milliere de francs 


Agriculture. 


Tite NII 
FOxpS D'ASS\INISSEMENT DE LA VITICULTURE 


Etablissement du cadastre viticole... ss... 81-25 250,000 








© 
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Art. ? — J1 sera pourvu à cette dépense au moven de la reeelle 
d'égal montant constatée à la ligne 15: « Contribution du budget de 
l'Algérie » des ressources affectées aux dépenses du titre VHE du 
budget, 

Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française, 

Fait à Paris, le 26 septembre 1958, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délkégalon: e 
Le directeur du budyet, 
GILBERT DEVAUX, 





Le minisire des finances et des affaires économiques, 
Vu la loi du 15 septembre 1913 portant créalion d'une taxe d'en 


ragement à la production textile ; 

Vu l'article 30 du décret n° 56-601 du 19 juin 19% délerminant le 
mode de présentation du budget de lEtal; 

Vu Ja loi de finances pour 1957 (no 56-1325 dun 20 décembre 1956 

Vu le décret no 56-1554 du 31 décembre 1956 portant réparlilion 
des crédits votés pour 1957 (HI: Affaires économiques), 


"Oil 


Arrèle : 

Art, fr, — Est ouvert, sur 1957, un erédit de 1:0.20,000 F 
cable au chapitre 83-02: « Restitutions de droits indüment perçus » 
budget des finances, des a'faires économiques el du plan (HI: Affai- 
res économiques), 

Art. 2 — I] sera pourvu à ces dépenses an moyen des recettes 
effectivement recouvrées el n'ayant pas encore donné lieu à ouver- 
ture de crédits. 

Art, 3 — Le présent arrûlé sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 30 septembre 195%. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
HAYMOND AMASSE, 


——— 


appii- 
du 


Le minisire des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi validée du 15 septembre 19335 portant créalion d'une taxe 
d'encouragement à la production textile ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1%6 déterminant le mode de 
présentation du badget de l'Etat, et! notamment son arüele 30; 

Vu le décret n° 96-1139 du 1% novembre 1%% portant création 
d'un fonds de soulien des textiles des terriloires d'outre-mer; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1527 du 30 décembre 41950) ; 

Vu la loi de finances pour 1938 (n° 37-1%41 du 30 décembre 1955 

Vu le décret n° 53-1381 du 31 décembre 1957 portant répartifion 
des crédits applicables aux services votés pour 419$ (Finances, affaires 
économiques et plan. — IN: Affaires économiques), 


Arrêle : 
Art, fer, — Est ouvert, sur 193$, un erédit de 1.912.161.000 F appli- 
cable aux services el chapitres ci-après : 











a _ 
n) 
— « 
æ CRÉDITS 
SERVICES y 
_. 
< ouverts, 
= 
Le) 
Milliere de francs. 
Affaires éconcmiques. 
Tiree VII 
DÉPENSES EFFHCTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Versements aux producteurs de malières tex- 
PRET barons ASP EC EC PRE .….| S1-01 901.376 
Versements au fonds de soutien des textiles 
des terriloires d’outre-mer................... 8 1-02 Di. 189 
his is aicit eut ice 1.512.161 
a ——— 








Art, 2 — 11 sera pourvu à ces dépenses an moyen de receltes 
effectivement recouvrées n'avan! pas cucore douné licu à ouverture 
de crédits. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 6 septembre 19%. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet, 
RAYMOND AHASSE 














Nomination de rapporteurs particuliers près la commission 
de vérification des Comptes des en:reprises publiques. 


Par arrêté du 9 octobre 1958: 
Sont nommés 
vérification des 


particuliers près la 


rapporteurs 
publiques 


vomplies des Crareprises 
MM. Gintrand, inspecteur de Ja France d'outre-mer, 
lehle, inspecteur de la France d'outre-mer 
Jacquier, inspecteur de Ja France d'outre-m 
Letot, ingénieur des manufactures de l'Elat. 
M. Rey est déchargé des fonclions de rapporteur parlculer prèg 
lad.te commission 





Administration centrale des finances. 





l'ar arrêt£ du 9 octobre 1958: 

M. Mercier (Lucien), secrétaire d'adm 
l'adininistration centra'e des affaires économiques, en 
ché dans un emploi de secrétaire d'administration à Fadiministrati 
centrale des finances, est dans le cadre des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale des finances, en qua'ité 
de secrétaire d'adiminisiralion hors classe (ancienneté du 1 
vier 14595), 

M. Couronne (Pierre), 
{er échelon au ministère des armées 
dans un ermploi de <ecrélaire d'adiministration à l'administration 
centrale des finances, es! intégré dans le cadre des secrélaires 
d'administration de l'administration centra e des finances, en qualité 
de secrélaire d'administration principal de 1° échelon (ancienneté du 
6 janvier 1457 


Le présent arrûié a son € 


istration hors c'as« 
Cerviee di 


À 
ta. 
n 
intégré 


J'\lle 


d'adiministration principal de 
inarine), en service détaché 


Secrétaire 


el à compler du fer juil'et 1958, 





Institut national de la sta‘istique et ds études économ:ques. 


Par arrêlé du S octobre AUS, les élèves administrateurs dont les 
noins suivent ont élé nominés dans les cadres de l'n<@Üitut pational 
de la <Staiistique cl des études économiques aux grade et échelon 


Ci-apres;: 


1 


A Lininistrateur de ae classe, 6° Ce helon caurr n°9 al. 


(Indice brut: 930. 


\ compter du 1 octobre 18 


L * ? 
Scibel 


MM. Caot (Gérard (Claude), Tibi (Claude) 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 octobre 1958 portant titularisation au titre de la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 dans l'emploi de rédacteur 
de l'administration académique. 





Par décrel en date du 9 octobre 189$: 

M. Charton 
culturels à Ja mission diplomalique francaise 
à C “mpter d'u 5 inars 1952 dans le crade de rédacteur de 
tration académique. 

M. Charton 


de la direction des serrire@ 
en Sarre, 6-1 Ditular:-4 
l'adiniri.3e 


serge-Em'le!, secrélaire 


(Serge-Fmile) est cassé an 2% échelon de la 2% classe 
de son grade avec une ancienneté d'écbelon de {1 mois 1S jours à 
compter de la date de sa titularisalion, comvote tenu d'une najoralton 
de 11 * €ffectués dans les forces 


françaises de l'intérieur, 


mois {S jours an titre des ser\i 





Décret du 11 octobre 1958 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général de l'instruction publique. 





Par décret en date du 14 octobre 148, M. Perret, inspecteur géné 
rai de l'instruction prhlique, est adinis, sur sa demande el pour 
ancienneté d'âge et de serv'ees, à faire valoir ses droils à une pets 


sion de retraite à compter du 1 octobre 158, 





Décret du 11 octobre 1958 

portant nomination d'un inspecteur général de l'instruction publique, 
agrégé de phil 
sophie, professeur de breonnere serrure ani hece Janson-Ge-Sa lv, 
à Paris, est nommé inspecteur général de l'instruetion publique 
enseignement du second degré, philosophie), en remplacement de 
M. Perret, admis à faire valoir ses drots à une pension de retraité 
(effet du fr octobre 16), 


Par décret en date du 11 octobre 1058, M. Trie 
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Classement de centres d'apprentissage. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi no 19-220 du 21 février 1919 portant slalut des centres 
d'apprentissage, et notamment les arlicies 4 el hi; 
Vu l'arrêté du 27 juillet 1949 portant classement des 
, x ‘ pee | Fartinle jé ci-dessus : 
d'apprentissage, en application de Faïticle 11 visé ei # 
Vu le juzement du tribunal administratif de Grenoble en date du 
27 février 19%; Yo. "a Te er 
Sur la proposition du directeur gén“ral de l'enseignement tech- 


nique, 


centres 


Arrûle : 
« Centre d'apprentissage 


Art, er — L'établissement dénommé | 
Jean-Macé », 2? bis, rue Jean-Macé, à Grenoble (Isère , et classé 
au bénéfice de l'article 7 de la loi 


privé 


d'apprentissage | 
r 1919 portant stalut des centres d'apnrentis 


centre 
21 févric 


ne 49-23) du 
sage. 

Art. 2. 1 
chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1958. 

Pour le ministre et par délétion: 
Le directeur du cabinet, 
MAITHO GONNET, 


— Le directeur général de l'enseignement technique est 





Modification de l'arrêté du 17 septembre 1958 relatif aux élections 
pour la constitution de la commission administrative paritaire du 
corps des médecins de secteur titulaires du service de santé sco- 


faire et universitaire. 

Le ministre de l'éducat'on nationale, 

Va la loi ne 46-2291 du 19 octwbre 1916 portant stalut général des 
fonctionnaires ; ho à. . É | 

Vu le décret no 17-1570 du 21 juillet 1957 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'arlicle 27 de la loi précitée 
et les textes qui l'ont complété et modilié; - 

Vu le décret no 57-1313 du 26 décembre 197 portant règlement 
d'adininistration publique relatif au statut part'eulier du personnel 
édical des extérieurs du service de santé scolaire et 
universitaire ; AIS L 

Vu l'arrété du 16 septembre 198, insCtuant'au ministère de l'édu- 
cation nationale, auprés de la direction du service de santé scolaire 
et universitaire, Ja commission adiministrabve paritaire du corps 
des médecins de secteur tiluiaires du service de santé scolaire €t 
uuiversila:re, 

Arrète : 

Art 1. — L'arlicle 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La da'e des élections pour la constitution de Ta 
adminstralive parilaire des médevins de secteur titulaires du ser- 
vi“e de santé scolaire et un:versilaire est fixée au lundi 10 novembre 
bre 

Art, 2, — Le premier alinéa de l'arlicle 6 de l'arrèlé du 17 sep- 
tembre 198 est moditié a nsi qu'il sul: 

« Les opéralions de dépouillement auront lieu le mardi 1$ novem- 
L'e 19% ». 

Art. 3. — Le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
est charsé de lexéculion du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait 1938. 

Pour Je ministre et 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GEORGES MORLOT, 


SCFVICES 


ter de larrèlé du 17 seplembre 198 est 


commission 


105 


à Paris, le 8 oclobre 


par délégation: 





Epreuves, horaires et programmes des certificats d'études supé- 
rieures entrant dans la composition des licences ès sciences d'en- 
se:zgnoment. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 58-318 du 8 août 19538 modifiant le régime des 
études el des examens en vue de la licence ès <ciences: 

Vu le décret n° SN-319 du $S août 1958 relalif à la composition des 


lirences ès d'enseignement: 


Vu l'avis du conseil supérieur de 


rcieuces 
éducation nalionale, 


Arréle : 
— Les épreuves ct 
dans Ja composition 


d'études 
éciences 


] 


is 


des certificats 
livences 


horaires 
des 


Art, fer, 
supérieures 
d cuseighnemment sont fixés comme suil: 


€htrant ès 


LE — Certificat d'cludes Supérieures de mathématiques I, 


4° Epreuves. 


évrile éliminaloire notée de © à 20 (durée. quatre 


notée de 0 à 20. 


orale 





2° Horaires. 
Enseignement {héorique: trois heures par semaine an maximum, 


Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximum. 
IL — Certificat d'études supéricures de mathématiques H. 


1° Epreuves. 


Une épreuve écrile éliminatoire netée de 0 à 20 (durée quatre 
heures). 


Une épreuve orale notée de © à 290 
20 Jloraires, 


Enseignement théorique: trois heures par semaine au maximum, 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximun, 


HT, — Certificat d'études supérieures de mécanique générale, 
14e Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de Q à 2 (durée quatre 
ieures). 
Une épreuve oôraie notée de 0 à 20. 
20 Iloraires. 
Enseignement (héorique : une heure trente par semaine au maxt- 
Eat. 
Eusegnement pralique: deux heures par semaine au maximum. 


— Certificat d'études sunérieures de techniques mathématiques 
de la physique. 


EY. 


1e Epreuves. 
Une épreuve écrile éliminatoire notée de 0 à 20 (durée quatre 
heures). 
Une épreuve oraie nolée de © à 20. 


20 Jloraires, 
Enseisnement Diéorique: deux heures par semaine an maximum. 
Enseignement pralique: (rois heures par sebaine au inaximuim. 


V. — Certificat d'études supérieures de méthodes mathématiques 


de la physique 1. 
4° Epreuves, 
Une épreuve écrile éliminatoire notée de 0 à 20 (durée: trois 
heures), 
Une épreuve orale notée de Q à 20, 
2e Jloraires. 
Ense'gnement théorique: une heure trente par semaine au maxi- 
LERLEETER 
Enseignement pratique: une heure trente par semaine au maxi- 


mur. 
VI — Certilicat d'études supérieures d'astronomie. 
49 Epreuves. 
Une épreuve écrite nolée de @ à 30 (durée: trois heures). 
Uné épreuve pratique notée de Q à 20, 
L'ensemble des deux épreuves écrite el pratique est éliminatoire.) 
Une épreuve orale notée de 0 à 40. 


2o Horaires. 
Enseignement (héorique: une heure trente par éermaine au maxi 
HAE, 
Enseignement pratique : 


VIE. 


deux heures par semaine au maximum, 


— Certilicat  d'éludes supérieures d'électricité. 


4° Epreuves, 


Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à 40 (durée: quatre 
heure=), 
Une épreuve pratique de 


Une épreuve orale notée de 0 à 


0 à 920. 
10, 


notée 


20 Jloraires. 


trois heures par semaine au maximum. 


Enseignement théorique : 
trois heures par semaine au maximum, 


Euseisnement pratique : 
VIT — Certificat d'etudes supérieures d'optique. 


1° Epreuves, 
Une épreuve écrile éliminatoire notée de © à 410 (durée: quatre 
heures 
Une épreuve pratique notée de 0 à M. 
Lne épreuve orale notée de 0 à 10, 





Le 





ce 
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20 Horaires. 


Enseignement théorique: deux heures trente par semaine au 


maximum. 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximum. 


IX. — Certificat d'études supérieures de thermodynamique 
et de mécanique physique. 
1° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de © à #0 (durée: quatre 
heures). 
Une épreuve pratique notée de 0 à 20. 
Une épreuve orale notée de 0 à 40. 
2e Iloraires. 
Enseignement théorique: deux heures trente par semaine au 


maximum. 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximum. 


X. — Certijicat d'études supérieures de physique expérimentale. 


14° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de © à 40 (durée: trois 
heures). 
Une épreuve pratique notée de © à 29. 
Une épreuve orale notée de 0 à 19. 
20 Horaires. 
Enseignement théorique : trois heures par semaine au Mmaxmum. 
Enseiynement pratique: trois heures par semaine au maximum. 


XI — Certificat d'études supérieures de cristallographie physique. 


4° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de @ à 40 (durée: quatre 
heures). 
Une épreuve pratique notée de 0 à 29. 
Une épreuve orae notée de © à 29. 
20 Jloraires. 
Enseignement théorique: une heure (rente par semaine au maxi- 
mum. 
Enseignement pratique: une heure trente par semaine au mani- 
mum. 


XIE — Certilicat d'études supérieures de chimie générale T. 
(Atomistique et chimie structurale.) 
io Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à GO (durée: trois 
heures). 
Une épreuve orale notée de @ à 10 
20 Horaires. 


Enseignement théorique: deux heures par Setnaine au maximum. 
Enseignement pratique: une heure par semaine au MmaxHnuImn, 


XHEI, — Certificat d'études supérieures de chimie générale IT. 
(Thermodynamique et cinétique.) 


1° Epreuves 
Une épreuve écrile éliminaloire notée de © à 40 (durée: (rois 
heures). 
Une épreuve pratique notée de © à 2%. 
Une épreuve orale notée de 0 à 19. 
20 Jloraires 
Enseignement théorique: deux heures trente par semaine au 
maximum. 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximum. 


XIV, — Certilicat d'études supérieures de chimie minérale. 


14° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de © à 40 (durée: trois 
heures). 
Une éprenve pratique notée de 0 à 29, 
Une épreuve orale notée de 0 à 40. 


20 Horaires. 
Enseignement théorique : trois heures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: quatre heures par semaine au maximun. 





XV. — Certilicat d'études supérieures de chimie organique. 


1° Epreuves. 


Une épreuve écrile éliminatcire notée de © à 40 (durée: troif 
heures\, 
Une épreuve pratique nolée de © à 29, 


Une épreuve orale notée de 0 à 10. 
20 Iloraires. 


Enseignement théorique: trois heures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: quatre heures par semaine au maximum, 


XVI. — Certificat d'études supérieures de chimie systématique, 


1° Epreuves 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de Q à 40 (durée: trois 
heures). 
Une épreuve pratique notée de 0 à 2, 
Une épreuve orale notée de Q à 40. 


20 Horaires 
Enseignement théorique : trois heures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: quatre heures par semaine au maximun, 


XVII. — Certificat d'études supéricures de botanique. 


1° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à 40 (durée: quatre 
heures), 
Une épreuve pratique éliminatoire notée de Q à 10, 
Une épreuve orale notée de © à 40. 


20 Jloraires 
Enscignement théorique: trois heures par semaine au maximum. 
Enseignement pralique: six heures par semaine au maximun, 


XVII — Certifit ut d'études supérieures de zoologie, 


jo Epreuves, 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à 10 (durée: quatre 
heures). 
Une épreuve pratique éliminatoire notée de 0 à 10. 
Une épreuve orale notée de Q à 1. 


20 Jloraires, 


Enseignement théorique: quatre heures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: sept heures par semaine au Mmaxirnuin, 


XIX, — Certilicat d'études Supérieures de biochimie, microbiologie 
cl pliystologie veyclale, 


{o Epreuves 
Une épreuve écrile éliminatoire notée de © à 10 (durée: quatre 
heures) 
Une épreuve pratique éliminatoires notée de 0 à 10, 


Une épreuve orale notée de Q à 10. 


20 Jloraires 

Enseignement (héorique : trois heures trente par semaine au maxi- 
mu. 

Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximum 

XX. — Cerlificat d'études supérieures de biologie qyéne ale. 
{o Epreuves 

Une épreuve écrile éliminatoire notée de 0 à 10 (durée: quatre 
heures). 

Une épreuve pratique éliminatoire notée de Q à 10, 

Une épreuve orale notée de 0 à 10. 


30 Iloraires. 


Enseignement {héorique: deux heures par semaine Au maximum. 
Enseignement pratique: quatre heures par semaine au maximun, 


XXI. — Certificat d'études supérieures de physiologie animale, 


1° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à 40 (durée: quatre 
heures 
Une épreuve pralique éliminatoire nolée de Q à 50. 
Une épreuve orale notée de 0 à 10. 
20 Horaires 
Enseignement théorique: trois heures trente par semaine au maxi- 


LLLAELLER 
Enseiznement pratique: quatre heures par semaine au maximum. 
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XX. — Certilicat d'études supérieures de géologie générale. 


1° Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminaloire nolée de Q à 40 (durée: trois 
heure: 
Une épreuve pratique éiiminatoire notée de 0 à 40. 
Une épreuve orale notée de O0 à 40, 


20 Horaires, 
Enseignement théorique: trois heures par semaine an maximum. 
Enseignement pratique: cinq heu:es par semaine au maximum. 


XXII — Certificat d'éludes supérieures de géologie historique. 


{> Epreuves, 
Une épreuve écrite éliminatoire notfe de 0 à 410 (durée: trois 
heures 
Une épreuve pratique éliminatoire notée de 0 à 40. 
Une éprouve orale notée de 0 à 40, 
20 Horaires, 
Enseignement (théorique: quatre heures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: cinq heures par semaine au maximum. 


XXIV. — Certificat d'éludes sup#ricures de minéralogie. 


1° Epreuves, 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à 40 (durée: quatre 


heures), 
Une épreuve pratique notée de 0 à 20. 
Une épreuve orale notée de ©Q à 20. 
20 Jloraires. 


Fnseignement thécrique: trois Hrures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au mäximum. 


XXV. — Certificat d'éludes supérieures d'électrotechnique. 


4> Epreuves. 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de Q à 40 (durée: quatre 


heures). 
Une épreuve pratique notée de 0 à 20, 


Une épreuve orale notée de O0 à 4. 


20 JJoraires, 
Enseignement théorique: trois heures par semaine au maximum. 
Enseignement pralique: trois heures par semaine au maximum. 


XXVI, — Certificat d'études supérieures d'électronique. 


4° Epreuves, 
Une épreuve écrite éliminatoire notée de 0 à 40 (durée: quatre 
heures), 
Uce épreuve pratique notée de 0 à 40. 
Une épreuve orale notée de 0 à 40. 
90 Jloraires. 
Enseignement Théorique: trois heures par semaine au maximum. 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximun. 


XXVIL — Certijicat d'études Supérieures de métallurgie 
et trailements thermiques. 


1° Epreuves, 
ive écrite éliminatoire note de 0 à 20 (durée: trois 


Une épre 
heure: 

Une épreuve pratique éliminatoire notée de 0 à 20. 

Une épreuve orale notée de 0 à 20. 


90 Joraires. 


Enseignement théorique: deux heures trente par semaine au 


Pa XIE, 
Enseignement pratique: trois heures par semaine au maximum. 


XXVIHIL — Certificat d'études Supérieures de chimie analytique 
et industrielle, 


1° Epreuves. 
Une épreuve écrile éliminatoire notée de 0 à 20 (durée: trois 
heures), 
Une épreuve pratique éliminatoire notée de 0 à 20. 


Une épreuve orale nolée de 0 à 20. 





29 Horaires. 


Enseignement théorique: deux heures trente par semaine au 
maximum, 
Enseignement pratique: quatre heures par semaine au maximum. 


Art, 2. — Les candidats doivent obtenir au moins la moitié du 
maximum des points d'une part à l'épreuve ou aux épreuves élimi- 
naloires, d'autre part à l’ensemble des épreuves de chaque certi- 
ficat. 

Toutefois. un candidat n'ayant pas oblenu la moitié du maximum 
des points à l'épreuve ou aux épreuves éliminatoires peut être auto- 
risé par le jury à subir les autres épreuves. 

Art, 3. — Pour l'année scolaire 1958-1959, les programmes des 
certificats d'études supérieures entrant dans la composition des 
licences ès sciences d'enseignement sont fixés conformément à 
l'annexe jointe au présent arrêté. 

Art 4. — Sont abrogées ‘outes dispositions contraires au présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 11 octobre 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKNET. 





Epreuves, horaires et programmes des certificats d’études supé- 
rieures de mathématiques générales et physique (M. G. P.), de 
maihématiques, physique et chimie (M. P. C.) et sciences 
physiques, chimiques et naturelles (S. P. C. N.), délivrés par les 
facultés des sciences. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 23 août 1958: page 7Sn0, 
jre colonne, 27e Jigne, au lieu de: « 90 points », lire: « 100 paints »; 


> colonne, 13 ligne, au lieu de: «6 août », lire: « 16 août », 





Conseil d'administration de l’Union centrale des arts décoratifs. 


Par arrêté du 16 septembre 198. ont été désignés pour représen- 
ter l'Elat au conseil d'administration de l'Union centrale des arts 
décoratifs dans les conditions prévues à l'article 8 de Ja convention 
du 22 mai 1950, pour une période de deux ans à compter du 
25 mars 1958: 

MM. 

Le président de la commission de l'éducation nationale de l’Assem- 
blée nationale. 

Le président de la commis:ion de l'éducation nationale au Conseil 
de la République. 

Le directeur général des arts et des lettres. 

Le directeur des musées de France. 

Le directeur général de l'architecture. 

L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, directeur 
général des bibliothèques de France et de la lecture publique. 

Le directeur général de l'enseignement technique. 

L'inspecteur général des musées classés et contrôlés. 

L'inspecteur général de l'enseignement artistique. 

L'inspecteur général des monuments historiques, chargé des objets 
mobiliers. 

Le conservateur er chef, doyen des conservateurs des musées ngtio- 
näaux, 

Le conservateur en chef du département des objets d’art au musée 
du Louvre. 

L'adiministrateur général du Mobilier national. 

Le conservateur en chef du département des estampes de la Biblio- 
thèque nationäile. 

Fayol, chef du service de l'inspection générale des finances, 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Lyon. 





Par arrêté du 26 septembr2 1958, la liste des membres du conseil 
d'administration du <eentre régional des œuvres universitaires et 
scolaires de Lyon est complétée comme suil: 

Mgr Gardette, recteur des facultés catholiques de Lyon. 


_ _ me 
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Enstignement supérieur. 


Par arrêté du 13 octobre 1958: 

Sont nommés, à compter du 1er octobre 1958, maîtres de confé- 
rences agrégés stagiaires des facultés de médecine et des facultés 
inixtes de médecine et de pharmacie (section médecine) et affectés 
en celte qualité aux établissements ci-dessous désignés : 


Anatomie. 


MM. Couinaud (Claude), facuité de médecine de Paris. 

Odano (Robert), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Poitiers. 

Calas (François), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Grenoble. 

Quereux (Pierre), école nationale de médecine et. de phar- 
mavie de Reims. 

Koritke (Jean-Gcorges), école nationale de médecine et de 
pharmacie de Besançon. 

Caix (Michel), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Limoges. 

Lanchou (Gabriel), faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de Rennes, 


Anatomie pathologique. 


4 
_ 
: 

— 


. Orcel (Louis), faculté de médecine de Paris, 

Paillas (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Pages (Jean-Claude), faculté de médecine de Montpellier. 
Batzenschlager (André), faculté de médecine de Strasbourg. 

Bouissou (Ilubert), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

Biraben (Jean), faculté mixte de méde-ine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Levillain (Robert;, école nationale de médecine et de phar- 
macie de Besançon. 

Richir (Claude), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dakar. 

Mme Godefroy-Vandeville (Yvette), école nationale de méde- 
cine et de pharmacie d'Amiens. 


Bactériologie. 


MM. Le Minor (Léon), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Nantes, 
Dulong de Rosnay (Charles), faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Bordeaux. 
Brisou (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Poitiers, 


Biochimie médicale. 


MM. Weill (Jacques), faculté de médecine de Strasbourg. 

Marquevielle (Jean), faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie de Bordeaux. 

Baulieu (Etienne), école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Reims. 

Nordmann (Roger), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Poitiers. 

Crastes de Paulet (André), facullé de médecine de Montpellier. 

Paysant (Pierre), faculté de médecine de Nancy. 

Jérôme (Henri), école nationale de médecine et de pharma- 
cie d'Angers. 


Histologie et embryologie. 


MM. Planel (Hubert), facullé mixte de médecine et de pharmacie 

de Toulouse, 

Dumont (Prosper), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Marescaux (Jean), faculté de médecine de Slrasbourg. 

Sentein (Paul), faculté de médecine de Montpellier. 

Stahl (André), facuité mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Marois (Maurice), faculté de médecine de Paris. 

Camain (Robert), école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Dakar. 

Racadot (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Chambon (Yves), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Tours. 

Mouriquand (Claude), école nationale de médecine et de jhar- 
macie de Grenoble. 

Canivenc (René), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Turchini (Jean Pascal), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Limoges. 





Mme 
MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. ! 


MM. 


MM. 


Hygiène. 


Corre-Hurst (Lucienne), facullé de médecine de Paris. 

Thivolet (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Debry (Gérard), faculté de médecine de Nancy. 

Iuguenin (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Brunel (Denis), faculté de médecine de Montpellier. 

Gevaudan (Pierre), faculté mixte de raédecine et de pharma- 
cie de Marseille. 


Parasitologie. 


Ruffle (Jacques), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

Schneider (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Larivière (Michel), école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Dakar 

Garin (Jean-Paul), faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie de Lyon, 


Pathologie expérimentale. 


Richet (Gabriel), faculté de médecine de Paris. 
Hartmann (Lucien), faculté de médecine de Paris 
Plas (Fernand), faculté de médecine de Paris.” 
Cadilhac (Jean), faculté de médecine de Montpellier 
Crosnier (Jean), facullé de médecine de Paris. 


Pharmacologie et matière médicales, 


Boissier (Jacques), faculté de médecine de Paris 
Lechat (Paul), facullé de médecine de Paris. 

Bouyard ‘(Pierre), faculté de médecine de Montpellier, 
Lamarche (Maurice), faculté de médecine de Nancy 


Physiologie. 


fontastruc (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Toulouse, 

Klepping (Jacques), éco'e nationale de médecine et de phar- 
macie de Dijon. 

Corriol (Jacques), faculté mixte de médecine et de pharmu:is 
de Marseille, 

Paulet (Georges), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Rennes. 

Karli (Pierre), faculté de médecine de Strasbourg, 

Lemarchands (Henri), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Grenoble, 

Girard (François), école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Reims, 

Coullaud (Denis), école nationale de médecine et de pharma 
cie d'Angers. 

Hugelin (André), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Caen. 

Thouvenot (Joseph), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Tours. 

Duchône-Marullaz (Pierre), faculté mixte de médecine el de 
pharmacie de Clermont-Ferrand. 

Bouverot (Pierre), école nationale de médecine et de phärma- 

cie de Besançon. 


Physique médicale. 


Meyniel (Gaston), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand 

Rinaldi (Renaud), école nationale de médecine et de pharma 
cie de Grenoble. 

Moret (Robert), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Gremy (François), école nationale de médecine et de pharma- 
cie de Tours, 

Dutreix (Jean), école nationale de médecine et de phar nacir 
de Caen, 

Guihard (Rogatien), facullé mixte de médecine et de pharma- 
cie de Nantes, 

Suquet (Pierre), faculté de médecine de Montpellier. 

Carricaburu (Pierre), école nationale de médecine et de phar- 
inacie de Dakar. 

Milhaud (Gérard), école nationale de médecine et de pharma- 
cie d'Amiens. 


Carcinologie. 


Denoix (Pierre), faculié de médecine de Paris 
Mathé (Georges), facullé de médecine de Paris 


19» 
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Thérapeutique. 
M. Schrub (Jean-Claude), éco'e nationale de médecine et de phar- 
mäacie de Rouen. 


Anesthésiologie. 


M. Vourc'h (Guy), facullé de médecine de Paris. 


Hématologie. 


MM. Dausset (Jean), facullé de médecine de Paris. 
Mayer (Georges), faculté de médecine de Strasbourg. 
Goudemand (Maurice), faculté mixte de médecine et de phar 
macie de Lille. 
Bilski-Pasquier (Georges), facullé de midecine de Paris. 


Sont inslilués agrégés des facullés de médecine et des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie (section médecine), pour une 
période de neuf ans à compter du {er octobre 1958, el affectés en 
celle qualité aux établissements ci-dessous désignés : 


Médecine générale. 


MM. Buge !André), faculté de médecine de Paris. 

Device (Michel), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Housset (Edouard), faculté de médecine de Paris. 

Aussannaire (Marcel), faculté de médecine de Paris, 

Bouvrain (Yves), faculté de médecine de Paris. 

Bricaud (Henri), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Brocard (Henri), faculté de médecine de Paris. 

Coury (Charles), facullé de médecine de Paris. 

Delaude (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

Gerard (Raymond), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Levy (André), facullé de médecine de Montpellier, 

Nick (Jean), facullé de médecine de Paris. 

Puech (Paul), facuilé de médecine de Montpellier. 

Schwartz (Jean), faculté de médecine de Strasbourg, 

Simonin (Roland), facuité mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille, 

Barjon (Paul), faculté de médecine de Montpellier. 

Bianchot (Pierre), facullé mixte de inédecine et de pharmacie 
de Bordeaux. 

Bour (Henri), facullé de médecine de Paris. 

Calazel (Pierre), facullé mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 

Catlinat (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Claude (Robert), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Contamin (François), facullé de médecine de Paris. 

Despierres (Charles-Gabriel), faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 

Dorner (Marc), facullé de médecine de Strasbourg. 

Dureux (Jean), faculié de médecine de Nancy. 

Frezal (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Lesobre (Roger), faculté de médecine de Paris. 

Mantz (Jean-Marie), faculté de médecine de Strasbourg. 

Miniconi (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Portier (Aimé), faculté mixte de médecine ct de pharmacie 
d'Alger 

Sarles (Henri), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 

Jahn (Henri), faculté de médecine de Strasbourg. 

Larcan (Alain), facullé de médecine de Nancy. 

Lorrianux (Alfred), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille, 

Panchant (Michel), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille. 

Sahourand (Olivier), faculté mixle de médecine et de pharmarie 
de Rennes, 

Cortet (Pierre), école nalionale de médecine et de pharmacie 
de Dijon. 

Horeanu (Jean), faculié mixte de médecine et de pharmacie 
de Nantes, 

Lemenager (Jacques), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Caen. , 

Mazare (Yves), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble, 

Pene (Pierre), école nalionale de médecine et de pharmacie 
de Dakar. 

Desproges-Gotteron (Robert), école nationale de médecine et de 
pharmacie de Limoges. 

Jallut (Henri), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 


’ 


Ed 
_ 





MM. Auquier (Louis), mis à Ja disposition du ministère des affaires 


étrangères. | 
Debray (Jacques), mis à la disposition du ministère des affaires 
étrangères. 


Chirurgie générale. 


MM. Binet (Jean-Paul), faculté de médecine de Paris. 


Chatelin (Charles-Louis), faculté de médecine de Paris. 

Da:mas (Henri), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Dubost (Claude), faculté de médecine de Paris. 

Eujalbert (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Tou'ouse, 
Ferrand (Jacques), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. , 
Francillon (Jacques), faculté mixte de médecine et de pharma- 
cie de Lyon. 

Loygue !{Jean), faculté de médecine de Paris. 

Mercadier (Maurice), faculté de médecine de Paris. 

Perrotin (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Reboud (Eugène), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille, 

Robert (Henri), facullé de médecine de Paris. 

Comili (Joseph), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

de Mourgues (Georges), facuité mixte de médecine et de phar- 
macie de Lyon, 

Saubier (Eugène), facullé mixte de médecine el de pharmacie 
de Lyon. 

Doutre (Louis-Philippe), faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de Bordeaux. 

Fical (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Toulouse. 

Kim (Maurice), faculté de médecine de Strasbourg. 

Sormelet (Jean), faculté de médecine de Nancy. 

Masse (Claude), faculté mixte de médecine el de pharmacie 
de Bordeaux. 

Pasquie (Maurice), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Toulouse. 

Souquet (René), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Toulouse, 

Witz (Jean-Paul), faculté de médecine de Strasbourg. 

Barrie (Joseph), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenobie. 

Carabalona (Pierre), faculté de médecine de Montpellier. 

Malvy (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Nantes 

Mercier (Robert), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Clermont-Ferrand. 

Michon (Jacques), faculté de médecine de Nancy. 

Poulain (Jacques), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Caen. 

Rognon (Lucien), école nationale de médecine et de pharmacie 
d'Angers. 

Bories-Azeau (Antoine), faculté de médecine de Montpellier. 

bermmirleau (Jean), mis à ia disposition du ministère des affaires 
étrangères, 

Ravmond (Jean), écoie nationale de médecine et de pharmacie 
de Limoges. 

Sourdille (Jean), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Nantes. 

Ribet (Michel), facuilé mixte de médecine et de pharmacie 
de Lille. ‘ 

Bezes (llenri), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dakar. 

Chaubin (François), mis à la disposition du ministère des 
aflaires étrangères. 


Dermatologie et syphiligraphie. 


. Colomb (Daniel), faculté mixte de médecine et de pharmacie 


de Lyon. 

Desmons (François), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Liile. Die : 

Temime (Pierre), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 

Chapuis (Jean-Louis), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Dijon. 

Calas (Edmond), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Limoges. 

Basset (André), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dakar. 

Dugois (Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble. 

Laugier (Paul), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Besançon. 

Prunieras (Michel), faculté de médecine de Strasbourg. 
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Electroradiolouie. 


MM. Delorme (Guy), facuité mixte de médecine et de pharmac:e 

de Bordeaux. 

Ledoux-Lebard (Guy), faculté de médecine de Paris, 

Lefebvre (Jacques), facullé de médecine de Strasbourg. 

Legre (Jacques), faculté inixte de médecine el de pharmacie 
de Marseille. 

Pinet (Edouard), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 


Médecine légale et médecine du trarail. 


MM. Fournier (Etienne), facullé de médecine de Paris, 

Gueniot (Maurice), faculté de médecine de Paris, 

Grezes-Rueff (Charles), faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de Toulouse. 

Michon (René), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouen. 

Colin (Marcel), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Tolot (Francois), facuité mixte de médecine et de pharmacie 
de Lyon. 

Cau (Gabriel), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble, 

Vacher (Jean), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Tours. 

Dummeortier (Louis), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Nantes. 

Champeix (Jean), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille. 


Neuro-chirurgie. 


MM. Bonnal (Joël), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 
Pecker (Jean), facullé mixte de médecine et de pharmacie de 
Rennes. 
Descuns (Pierre), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 


Neurologie et psychiatrie. 


MM. Duche (Didier), faculté de médecine de Paris. 

Schott (Bernard), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Israël (Lucien), faculté de médecine de Strasbourg. 

Warot (Pierre), facuilé mixte de médecine et de pharmacie de 
Lille. 

Guyotat (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Porot (Maurice), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Volnat (Robert), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Besançon. à 

Labauge (Robert), faculté de médecine de Montpellier. 

Collomb (Henri), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dakar, 


Obstétrique. 


MM. Dumont (Martial), faculté mixte de médecine et de pharmacie 

de Lyon. 

Gares (Robert), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Aiger. 

Granjon (André), faculté de médecine de Paris. 

Hervet (Emile), faculté de médecine de Paris. 

Musset (René), faculté de médecine de Paris. 

Ribon (Marcel), facullé de médecine de Nancy. 

Thoyer-Rozat (Jean), faculté de médecine de Paris. 

Gandar (Robert), facu!t£ de médecine de Strasbourg. 

Notter (Armand), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dijon. 

Le Cannelier (Richard), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Dakar. 


Ophtalmologie. 


MM. Bonamour (Georges), faculté mixte de médecine et de phar- 

macie de Lyon. 

Farnarier (Georges), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseiile. 

Hervouet (François), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Nanies, 

Berari (Pierre-Vital), faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de Marseille, 

Saraux (Henri), faculté mixte de médecine de Paris, .:,,: 

Aigan (Bernard), faculté de médecine de Nancy. 





MM. Aouchiche Mohammed, école nationale de médecine et de phar- 

macie de Dakar. 

Bonnet (Jean-Louis), école nationale de médecine et de phar- 
macie de Grenoble, 

Termann (Pierre), école nationale de médecine <t de pharmacie 
d'Angers 

Moreau (licrre-Gérard}, école nationale de médecine et de phar 
inacie de Dijon 


Orthopédie, 


MM. Ramadier (Jacques), faicullé de médecine de Paris. 
Trifaud (André), facuilé mixte de mélecine et de pharmacie de 
Marseille. 
Lacheretz (Marius), faculk mixte de m“lccine et de pharmacie 
de Lille. 
Caslaing {Jean 
de Tours. 


école nationa!'e de médecine et de pharmacie 


© Olo-rhinolaryngologie. 


MM. Debain (Jean-Jacques\, facu!té de médecine de Paris. 
Piacet (Félix), école nationale de médecine et de pharmacie de 
Grenoble. 
Lehon (Paul), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
d'Ager. 


Pédiatrie et puériculture. 


MM. Rossier Alfred), facullé de médecine de Paris. 

Mande (Raymond), faculté de médecine de Paris, 

Gilot {Francoisi, facullé mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 

Menut (Georges), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Clermont Ferrand. 

Pierson (Michel), faculté de médecine de Nancy. 

Umä&enslock (Robert), école nationale de médecine et de phare 
macie de Limoges, 


Pneumo-phlisiologie. 


MM. Meyer (André), facullé mixte de médecine e! de pharmacie de 
Clermont-Ferrand. 
Lamy (Pierre), facullé mixte de médecine de Nancy. 
Molina (Claude), facuilé mixte de médecine et de pharmacie 
d'Alger. 
Burghart (Guy), facullé de médecine de Strasbourg, 


Stumalolugie, 


MM. Grellet (Maurice), faculté de médecine de Paris. 
Delaire (Jean), facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Nantes, 
Franchebois (Pierre), faculté de médecine de Montpellier, 


1 rolog €, 


MM. Durand (Louis), facullé mixte de médecine et de pharmacie 

de Lyon. 

Quenu (Lonis\, faculté de médecine de Paris. 

Ballanger (Fernand), faculté mixte de médecine et de phar 
macie de Bordeaux. 

Revol (Michel), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Grenoble, 

Gayet (Robert), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Dijon. 


Maladies infectieuses. 


MM. Dupont (Victor), facuilé de médecine de Paris, 
Armengaud (Maxime), école naliunale de médecine et de phan 
macie de Dakar, 


Sont nommés, à compler du 1e octobre 1958, maîtres de canfé- 
rences agrégés stagiaires des facultés de pharmacie et des facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie (section Pharmacie el 
affectés en celte qualilé aux élablissements ci-dessous désignés; 


Sciences physiques. 
MM. Laruelle (Pierre), faculté de pharmacie de Paris. 
Mangeot (André), facullé mixle de médecine et de pharmacie 
de Nantes, 
Mie Bardet (Lucelte}, faculté de pharmacie de Montpellier. 
MM. Lespagnol (Charles), facullé mixte de médecine et de phar. 
macie de Lille. 
Renault (Henri), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Tours, 
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MM. Bourdon (Raymond), école nationale de médecine et de phar- 


imacie de Caen. 
Reynaud (Pierre), école nationale de médecine el de pharmacie 

de Reis, 

« Babin (René), école 
de Limozes, 

© Mestres {Robert}, faculté de pharmacie de Montpellier. 

"de Solliers (Félix), faculté mixte de médecine et de pharmacie 

d'Aizer, 
lilet (uv), facullé mixle de médecine et de pharmacie de 


nationale de méde'ine et de pharmacie 


Toulouse. 
Sciences naturelles. 
MM. Delaveau (Pierre), école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rouen. 
Oddoux (Lucien 
de Lyon, 
Laubie (Henri), faculté 
{ de Bordeaux. 
Bene tRozger), facullé de médecine de Nancy. 
\ Durand (Maux), école nalionale de inédesine et de pharmacie 


‘ de Tours, 
Breuillaud (Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie 


faculté mixte de médecine et de pharmacie 


{ de Toulouse, 
Rossignol (Paulr, facullé de pharmacie de Paris. 
Augereau (Pierre), école nalonaie de médecine et de phar- 
‘ imac.e d'Angers, 
Nouvel (Gabriel), école nationale de médecine et de pharmarie 
de Dijo:. 
Fousauy (André), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de Nantes. 
Poisson (Jacques), 
cie de Caen. 
Mie Banpin (Odette), école nalionate de médecine et de pharmarie 
de Tours 
Mme Debelmas 
de Grenoble. 
MM. Ledoux (André), facullé de pharmarïje de Strasbourg. 
Bastide (Pierre), école nationale de médecine et de pharmaci 


de Poiliers, 


école nationa'e de médecine ect de phar- 


J.\, école nationale de médecine et de pharmacie 


, 


Sciences appliquées. 


Paoletti (Claude), école nationale de médecine et de pharmac'e 


MM. 
de Tours. 
Cristau (Bernard), faculté mixte de médecine et de pharmacie 
ae Marseiite 
Huguet (Robert), faculté de pharmacie de Montpcilier, 
; Le Moan ‘René), faculté de pharmacie de Paris, 
Jean), faculté mixte de médecine et de pharmacie 


Dequidt 

: de Lille. 

Dautrevaux {Michel}, école nationale de médecine et de phar- 
macie d'Amiens, 

Berrod (Francois), école nationale de mélecine et de phar- 
macie de Dijon. 

®  Viala (Alain), faculté mixte de 
d'Alger. 

Pille (Gauthier), 
de Dakar, 


médecine et de pharmacie 


école nationale de médecine et de pharmacie 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Mesures de déconcentration en matière d'approbation des marchés. 


Le ministre des travaux publice, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n°0 96-236 du 15% mars 19956 realif aux marchés pas- 
sés au nom de lElat et, nolamment, son article 2 ainsi conçu: 

« Pour l'exéculion du présent décret, chaqne ministre peut délé- 
guer ses pouvoirs par arrêté spécial désignant les fonctionnaires 
ou calégories de fonctionnaires bénéficiaires de la délégation et 
&xant l'étendue de celle délégation »; 

Vu le décret no 534015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
Marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-720 du 21 juillet 1956 modifiant les disposi- 
tions de l'article 5 du décret n° 52-256 du 5 mars 1952 remplaçant 
et complétant diverses dispositions du décret n9 1082 du 6 avril 
49:32 relatif aux marchés passés an nom de l'Etat pour le compte 
du secréläriat d'Etat aux travaux publics, aux transports et an 
tourisme, décret portant fixation des règles de cumpélence de Ja 
counnission consullalive des marchés; 


mixle de médecine el de pharmatie 
- 





Vu Je décret n° 51-196 du 21 février 1951 et l'arrêté intermi- 
nistériel du 22 février 1951 fixant les attributions respectives du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (air), du ministre des travaux 
publics, des transports et äu tourisme et du secrétaire d’Elat 
aux forces armées (guerre) en <e qui concerne les installations 
immobilières du département de l'air; 

Vu le décret no 49-71 du 11 janvier 1949 fixant les attributions 
respectives du secrétaire d'Elat aux forces armées et du minist'e 
des travaux publics, des transports et du tourisme en ce qui €con- 
cerne Jes installations immobilières nécessaires à l'aéronaulique 
havale ; 

Vu le décret no 49-1676 du 31 décembre 1919 portant organisa- 
lion des aéroports en métropole et dans les départements d'outre- 
ner; 

Va le décret no 51-116 du 2 février 1951 maintenant en vigueur, 
titre exceptionnel, l'arrêté ministériel du 4 août 1948 modifié ; 
Vu l'arrêté ministériel du 4 août 1918, modifié par arrêtés du 
4% août 1956 et du 10 octobre 1957, relatif aux mesures de décon- 


à 


centration : 

Vu l'arrêlé du 8 avril 1938 portant approbation du cahier des 
clauses administratives générales du ministère des travaux publics, 
de tran<porls €t du tourisme; 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabil:té 
et de l'administration générale, 


Arrête: 
TITRE Ier 


Dispositions communes aux services des ponts et chaussées. 


Art, 1e, — Les dispositions du présent titre Ier s'appliquent 
aux chefs de tous les services des ponts et chaussées, y compris 
ceux des bases aériennes. 

Les délégalions qui y sont prévues ne leur. sont accordées que 
dans ja Jimile des crédits disponibles s'il s'agit de dépenses d’entre- 
lien et dans la limite des dépenses autorisées ou des crédits dis- 
pouibles s'il s’agit d'autres dépenses. 


A. — AFFAIRES NE RELEVANT PAS OBLIGATOIREMENT 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES MARCHÉS 


Les chefs des services des ponts et chaussées sont délégués 
d'une manière permanente, en matière de marchés, pour statuer, 
au lieu et place du ministre des travaux publics, des transporis 
et du tourisine, sur ics objets indiqués ci-après: 


a) Mode de passaticn des marchés. 


Choix entre Ja passation du marché par adjudication, sur appel 
d'offres ou de gré à gré. 


b) Marchés par adjudication. 


Jo Choix du mode particulier de passation du marché, nolame 
ment parmi les modes ci-après: 

Adjudication ouverte où adjudication restreinte; 

Adjudication &u rabais ou sur offre de prix, soit sur bordereau 
des prix, soil sur prix globai æt forfaitaire. 

20 Pour les adjudications au rabais, fixation éventuelle du rabais 
Hinimuin. 

Pour les adjudicalions sur offre de prix, fixation du maximum 
de prix. 

oo En cas d'adjudicalion restreinte, approbation définitive, après 
avis de la commission spéciale d'adjudication, de la liste des 
entreprises adimises à remettre une soumission ; 

4 Approbalion «des avenants an marché inilial, sous réserve 
que le montant cumulé du marché :nitial et de l'ensemble des 
avenants successifs reste en decà du seuil de compétence de la 
commission consultative des marchés en matière de marchés par 
adjudication ; 

oo Agrément des sou<s-frailants et approbalion des avenants rela- 
tifs à une cession totale on partielle du marché comportant paye- 
ment direct à des sous-traitants. 


c) Marchés sur appel d'offres. 


1» Choix du mode parliculier de passation des marchés, notame 
ment parmi les modes ci-après: 

Appel d'offres ouvert ou appel d'offres restreint; 

Appel d'offres sur bordercau des prix ou sur prix global ef 
forfaitaire, 
à l'exclusion de l'ouverture d'un concours qui ne pourra étre 
décidée que par le ministre; 
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20 Choix des modalités à appliquer, notamment en ce qui Con- d) Application des clauses du marché relalives à la revision des 
en hit: : : ; "+ du ation du marché en exécution d'une clause contractuelle, 

La possibilité d'admettre des variantes dans les offres à rece- lorique le montant des dépenses restant à faire, évaluées d'après les 
"te éléments susceptibles d'entrer en ligne de comple à titre PE EC es & tumss sc dr tuer 
exceptionnel pour déterminer le choix de l'administration : f) Par application, dans les éveñilualilés pré es aux articles 36 


Je En cas d'appel d'offres restreint, approbation définitive de 
la liste des entreprises admises à remettre des offres; 

4° Choix de l'offre à retenir et approbation du marché, sous 
réserve de l'adhésion de l'inspecteur général pour les marchés dont 
le montant est supérieur à 23 millions de francs, dans le cas où 
l'offre relenue n'est pas la moins chère ou dans le cas où le 
nombre des offres reçues est inférieur à trois: 

59 Approbation des avernants au marché initial, sous réserve que 
Je montant cumulé du marché initial et de l'ensemble des ave- 
nants successifs reste en deçà du seuil de compétence de la com- 
anission consultative des marchés en matière de marchés sur 
appel d'offres ; 

6 Agrément des sous-trailants et approbation des avenants rela- 
tifs à une cession totale ou partielle du marché comportant payre- 
ent direct à des sous-traitants, 


d) Marchés de gré à gré. 


1° Choix de la forme particulière du marché, nolamment parmi 
les types ci-après: 

Marché sur bordereau des prix; 

Marché sur prix global et forfailaire, 

2° Approbalion des marchés; 

de Approbation des avenants au marché initial, sous réserve 
que Je montant cumulé du marché inilial et de l'ensemble des 
avenants successifs reste en deçà du seuil de compétence de Ja 
commission consu'tative des marchés en matière de marchés de gré 
à gré; 

4® Agrément des sous-trailants et approbation des avenants 
relatifs à une cession totale ou partiel'e du marché comportant 
payement direct à des sous-trailants, 


R. — AFFAIRES MELEVANT OBLIGATOIREMENT 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES MARCHÉS 


Les chefs des services des ponts et chaussées sont délégués d'une 
Inanière permanente pour approuver, au lieu et place du ministre 
des Travaux publics, des transports et du tourisme, les marchés et 
tvenanls soumis à l'examen de la commission consultative des 
marchés, pour autant que, dans chaque cas particulier: 

1° IS y aient été autorisés par une décision ministérielle expresse, 
après avis de la commission consultative des marchés ; 

2° Les marchés et avenants en eause aient ét: mis en harmonie 
avec les prescriptions de cette décision ministérielle. 


Les chefs des services des ponts et chaussées sont également délé- 
gute: 

1° Pour approbation, en cas d'adjudication restreinte et après avis 
de la Commission spéciale d'adjudication, de la liste des entreprises 
idinises à remettre une soumission, sauf dans les cas particuliers où 
le ministre s'est expressément réservé cette approbation ; 

2° Pour l'agrément des sous-traitants dans le cas où il n'y à pa6 
Diycmen£ direct à ces sous-traitants. 


C. — DISPOSITIONS COMMUXES 
AUX AFFAIRES VISÉFS AUX PARAGRAPHES À ET B 


Les chefs des services des ponts et chaussées sont délégués d'une 
manière permanente pour statuer, au lieu et place du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, pour les mesures 
idiquées ci-après : 

a) Limitation, par application de l'article 46 des clauses adminis- 
tralives générales, des retenues de garantie des marchés d'un mon- 
lant total, avenants compris, inférieur à 9500 millions de francs ou, 
avec l'adhésion de l'inspecteur général, inférieur à un milliard de 
Jranes ; , 

b) Res'ilulion des cautionnements provisoires ou libération des 
caultions qui les remplacent, dans les conditions prévues par l'ar- 
Uicle 37 du décret n° 53-405 du 11 mai #93; 

c) Mainlevée des garanties prises sur les biens des entrepreneurs 
ou de leurs cautions et restitution des cautionnements ou libération 
des cautions qui les rempiacent, soit après la réception d'finitive, soit 
en cours d'entreprise, par application des articles 38 et 10 du décret 
19 ÿ5-105 du 11 mai 1955; 








et 37, paragraphe 4, des clauses administratives générales, arcepta- 
tion des offres faites par les hériliers, en ras de décès, où par Îles 
créanciers, en cas de faillite de l'entrepreneur, pour la continuation 
de l'entreprise aux conditions du marché ; 

4) Reprise, en cas de r'siliation, par applicalion de l'article 43 
des clauses administratives générales, de tout ou partie du matériel, 
malériaux de l'entreprise, lorsque la somme 
liuns de francs ou, 


des installations et des 
à payer pour cel'e reprise ne dépasse pas 2 in 
avec l'adhésion de l'inspecteur général, 30 millions de 
h) Approbation de prix supplémentaires pour des parties d'ouvrages 


L 


!, ‘ge 
IFanrs 


non prévues au cahier des prescriptions sp ciäles ; 

i) Approbation des décomples détinilifs des entreprises lorsqu'il n'y 
3 pas de réciamalion de l'entrepreneur, 

Art, 2 — Les chefs des services des ponts et chaussées sont délé- 
gucs d'une manière permanente pour lapprobaïion des marchés 
dent les conditions administratives et techniques ainsi que les slipu- 
lations sur les prix sont conformes à ceLes d'un marché tvpe qui 
le uniuistre, après avis de la 


aura été approuvé au préalable par 
{ s'appliquent 


commission consultative des inarchés, Ces déiégations 
quel que soit te montant du marché. 

Art. 5%. — Les chefs des services des ponts et chaussé adressent 
aux préfets, s'il y a lieu, toutes propositions uliles pour Ja mise 
en adjudication des travaux on fournitures, soif que cette procédure 
ait été dévid'e par le ministre, soit qu'elle ait été décid'e par le 
chef de service lubkméème en vertu des dispositions de l'article 1° 
du présent arrêté. 

Art. 4. — L'inspecteur général, qui, saisi, en vertu des dispositions 
de l'article fr ci-dessus, d’une affaire par un chef de servie ne 
croit pas pouvoir donner 6on adhésion aux propositions de €e der- 
nier envoie, avec son avis, le dossier de l'affaire au ministre des 
travaux pubiics, des transports el du tourisme, qui statue, 

Art. 5. — Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables 
au service des phares el balises, 


TITRE II 


Dispositions spéciales aux bases airiennes. 


Art. 6. — Le directeur ou le chef de chacun des services énumérés 
ci-après bénéficie des délégations attribuées aux ingémeurs en chef 
des services des bases a‘riennes par le titre Ier du présent arrêté 
et par le titre HE de l'arrêté modifié du 4 août 1918, et dans Îles 
ménes condiiions : 

Jo Service technique des bases aériennes: 

%o Elablissement du matériel des bases aériennes; 

30 Service des travaux immobiliers aéronautiques de la région 
parisienne ; 

io Aéroports principaux; 

5° Service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie : 

Go A'roport de Paris (pour l'exécution des études et 1ravaux qui 
sont confiés à ea direction générale par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour le comple de l'Elal). 


TITRE I 
Dispositions diverses. 


Art. 7. — Sont abrogées celles des dispositions de l'arrêté ministé 
riel du 4 août 1938 modifié relatif aux mesures de déconcentration 
qui sont énumér'es ci-après: 

Article 1er, paragraphes €, LE LER REC NR 

Article 1er bis. 

Artiv'e . À 

Pour l'application des dispositions des articles 7 et # de l'arrêt8 
ministériel du 4 août 1918, la référence aux paragraphes des aerti- 
cles fer et 2 qui sont abrogés par le présent article est remplawe, 
S'il y à lieu, par la référence aux paragraphes homologues de l'ar- 
ticle fer du présent arrûté, 

Fail à Paris, le 29 août 1938 


Article 2, paragraphes 4, b, ©, d. 


ROBERT BURON, 
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Conseil supérieur de la marine marchande. 





Par arrété dn 8 octobre 1938, esi nommé mermbre titulaire du 
conseil supérieur de la marine marchande pour ure période de 
trois ans à compler de la date du présent arrêté, en qualité de repré- 
sentant d'une administration publique an titre du ministère des tra- 
vaux pubiics, des transports et du tourisme: 

M. Laval (Daniel), directeur des porls maritimes et des voies 
navigables, en remplacement de M. Pellicr, admis à faire valoir ses 
droils à la retraite. 





Comité régional de tourisme ayant son siège à Montpellier. 


Par arrôté dun 929 septembre 1938, M. Richardis, président de la 
chambre de commerce de Narbonne, est nommé membre du 
comité régional de tourisme, ayant sun siè£e à Montpellier, en 
remplacement de M. Lacube. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 25 septembre 1958 concédant à Electricité de France 
(service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de 
Golinhac, sur la rivière le Lot, dans le dépariersent de l'Aveyron. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
fiuaistre de l'agriculture, 

Vu la pétition en date du 3 avril 190 par laquelle Electricité de 
France a sollicité une concession de forces hydrauliques en vue de 
l'aménagement d'une chute dite de Go:inhac, sur le Lot, départe- 
sent de l’Avevron; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l’enquète à laquelle le projet a été soumis, con- 
formément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 2% décembre 1926, modifié par le décret dn 7 juin 1950 et notam- 
ment, l'avis de la commission d'enquète du département de l'Avey- 
ron en date du 19 décembre 1952; 

Vu l'ayis du conseil général de l'Aveyron en date du 19 décembre 
Vu l'avis de la chambre de commerce de Rodez, Villefranche et 
Espalion en date du 9 mars 1952, de la commission départementale 
des sites en dale du 6 mars 1953 et ensemble les autres avis joints 
au dossier; 

Vu l'avis du préfet de l'Aveyron en dale du 19 février 1953; 

Vu le rappart des ingénieurs de la 5° circon<cription électrique en 
date du 4 janvier 1954; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 1° avril 1955; 

Vu l'arrêté en date du 27 octobre 1956 qui a déclaré l'utilité publi- 
que des travaux de l’aménagemen' censidéré ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret na 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 jui!let 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; 

M, : loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et, notamment, l'article 51 maintenant expressé- 
mént en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tive à l'uti'isation de l'énergie électrique, qui ne sont pas modifiées 
por ses propres dispositions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre; 

Vu le décret du 22 juin 196 modifié, approuvant le statut natio- 
nal du personnel des industries électriques et gazières; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 51-1211 du 13 décembre 1954, portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l'article 9 de 
Ja loi du 16 octobre 1949: 

Vu Ja loi n° 45-0195 du 21 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l'article 17 de la loi no 52-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret no 55-19 du 5 janvier 4%5 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements utilisés par 
_ entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
re 1919; 





Vu le déeret n° 235-478 du 2? février 195 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévucs à l'article 10, paragraphes 6° et 7° de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l'atitisation de l'éacrgie hydrau- 
lique ; 

LC la convention passée le 17 juillet 4938 entre le minis're de 
l'indusirie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
{service national, d'autre part; 

Le conseil d'Eiat seciiou des travaux publics), entendu, 


Décrèle: 

Art. fer, — Le présent décret. a pour objet l'aménagement et 
l'exploitation par Voie de concession, suivant les disposilions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Golinhac, sur Je Loi, 
dans les cominmunes de Sebrazac, Golinhace, Estaing, 16 Nayrac et 
Florentin-la-Capelle (département de r'Aveyron) dont jes iravaux ont 
élé déclarés d'utilité publique par un arrêté du 27 cclsbre 1956. 

Art. 2. — Le délai de cinq ans visé à l'article 2 de l'arrêté sus- 


Visé du 27 octobre 1936, pendant lequel les exproprialions nécessaires 
L 


aux travaux peuvent êre r'alisées, e<t ramené à lrois ans à partir 
de la date de publication du présent décret. 


Art. 3. — Est aporouvée la ronvention snsvisée passée le 47 juil- 
let 1958 entre le ministre de L'industrie et du commerce, agissant au 
nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (<ervice natio- 
nal) d'autre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploilation 
conformément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels £ahier des charge et convention resteront 
annexés au préseni décrel. 

Art. 4. — Toute ression totale ou partielle de la concession, tout 
Changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de d'chéance, qu'en vertu d'une auterisation dounée par décrel en 
conseil d'Etat. 

Art, 5. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l'arlicie 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en ronge sur la carte au 41/50.00 annexée 
au cahier des charges susvisé. 

Art. 6. — Les indemnités dues par application de l'article 6& 
de la loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits partiewiiers à 
l'usage de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées. 


1 De la partie de Ja retenue à la Chapelle........ does GNT. 
2 De la Chapelle à la maison Cabrières....,,........ ss 101,70 
3 De la maison Cabrières au ruisseau de Ja Goupie...... 20,70 
4 Du ruisseau de la Gonpie an Jieüdit la Rouquetle ....., 62,10 


5 Du lieudit la Rouqguette an lieudit Je Puech....... séssoée. 188 
6 Du lieudit le Puech au lieudit Roch-Dei-Troung........ 1M,:0 
7 Du lieudit Roch-Del-Troung au barrage........,.......... 219,10 


8 Du barrage à la parcelle 71 S. F. cominune de Goliriac. 82,50 
9 De la parcelle 71 S. F. commune de Golinhac à Ja 


parcelle 1173 S. E. commune du Nayrar............... 151,50 
10 De la parcelle 11% $S. E. commune du Nayrac au 
ON RP PP IN MN ER PS 323,60 
11 Du ruisseau de Mas au ruissenn de Catusse.......,..... 920,0 
12 Du ruisseau de Catusse au ruisseau d'AMATOU. ss... 09,10 
13 Du ruisseau d'Amarou à l'NSine.............sososssosese . 16:,% 
Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le minis- 


tre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qni le concerne, d6 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1958, 
C. DE GAUILE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 


ÉDOUAMD MAMONET, _ es 
Le ministre de T'agricullure, 


*OGER HOUVWET, 





CONVENTION 





Entre le ministre de l'industrie et dn commerce agissant an nom 
de l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret 
en conseil d'Etat, \ 


D'une part; 

Et Electricité de France (service nalional), dont le siège social 
est à Paris, 6, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenté par 
M. Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet élablis- 
sement public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, 
au nom de l'Etat, à ÆŒlectricité de France (service nalional) qui 
accepte l'aménagement et l'exploitation, dans les conditions déterimi- 
nées par le cahier des charges ci-annexé, d’une usine hydro-élec- 
trique dite de Golinhac, sur la rivière du Lot, dans le département 
de l'Aveyron. 
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Art. 2. — Electricité de France (service national) s'engage à 
exéculer à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet 
de la présente convention et à se conlormer tant pour l'exécution 
que pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges 
ci-annexé,. 

Art. 3. — Les frais de publication au Journal ofJiciel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportées par 
Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 17 juillet 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé: 
HANNOTHIAUX, 





CAHIER DES CHARGES 


———— 


CHAPITRE Jer 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé. 


La concession à laquel'e s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l'établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de lusine génératrice destinés à l'utilisation de la chute 
d'environ 71 mètres (soixante et onze inèlres) (en eaux movennes) 
disponible sur la rivière le Lot, cours d'eau ne faisant pas partie du 
domaine public entre le village 4Estaing et le lieudit Courbières 
(P. K. 319.000) silué à 7 kilomètres en amont d'Entravgues. 

D'amont en aval, l'aménagement intéresse les communes de: 

Sebrazac et Golinhac sur la rive gauche; 

Estaing, le Nayrac et Fiorentin sur la rive droite (département de 
l'Aveyron). 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
45.570 KW (quarante-cinq mille eng cent soixante-dix kilowatts), 
ce qui correspond, compte tenu du rendeinent normal des appareiis 
d'ullisation, à une puissance disponible de 40.500 kW (quarante 
inille cinq cents kilowalts). 

La puissance normale brute est évaluée à 21.00 kW (vingt-quatre 
Mille kilowatts), ce qui correspond de méme à une puissance nor- 
male disponible de 19.100 KW (dix-neuf mile cent kilowatts). 

L'entreprise à pour obiet principal la produc!ion d'énergie élec- 
trique en vue de la fourniture aux usagers dans le cadre des dispo- 
silions législatives &u réglementaires en vigueur. 


Arlicle 2, 
Consislance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
Sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement el la production 
de la force hydraulique devant faire retour g'atuitement à j'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, canalisa- 
lions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines el accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent où y donnent accès et les bâtiments on partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire. 

Les chemins d'accès à l'usine et au barrage ainsi que les maisons 
d'habitation du personnel qui seront construites éventuellement par 
ie concessionnaire. 


CHAPITRE 1] 
EXÉOUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissements des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
«gi ainsi que les machines et l'oulillage nécessaires à cet 
elfet. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

Il devra étabiir et entretenir à ses frais les lignes et postes de 
télécommunications nécessaires à la sécurilé de l'exploitation. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
pr des servitudes de Ja concession tel qu'il est défini sur 
e plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de relenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, soulerrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d'appui, de passage ou de submersion, les contrals 





relalifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle 
et devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat 
la faculté de se substituer au concessionnaire aux mémes condi- 
tions en Cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la 
concession. 

En outre, comme il s'agit d’une usine de plus de 10.000 kilowatts, 
le concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux en se 
conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 189. 


Article 1. 
Acquisilion des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’ean exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de la loi 
du 16 octobre 14919. 

Les contrats y relatifs devront comporler une elause réservant 
expressément à l'Etat Ja faculté de se substituer an concessionnaire 
aux méres condilions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés X la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle par les soins du eoncession- 
naire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. LH en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l'article 6 de la loi du 15 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues définitives. 


Articie À 
Caractéristique de la prise d'eau. 


Une prise d’eau élablie à Vlamont d'un barrage mobile de 
1 mètres de haut situé au P, K. 323,800 

Le niveau normal de retenue est à la cote 210,50. 

Le débit maximum dérivab'e est de 80 mètres cubes/seconde 

Les eaux seront restituées au Lot à la cote 239,30 (à plein débit} 
après aménagement d'un chenal à l'aval de l'usine, 

Le débit maitenu dans la rivière à l'aval du barrage ne devra pas 
être inférieur à 150 litres/seconde, à l'aval de l'usine à 2 mètres 
cubes/seconde, ce dernier débit devant ëlre transmis au moyen 
d'un groupe dit de servitude. 


Article G. 
Ouvrages principaur. 


Les dispositions générales des ouvrages sont les suivantes: 

Un barraze mobile de 21 mètres de haut situé au P, K. 223,800 
comprenant deux passes munies chacune d'une vanne de fond et 
d'un clapet de surface. La réserve utile est de %,3 millions de mètres 
cubes entre la cote de retenue normale à 310,50 et la limite utile 
à 300,00. L'évacuation du débit mraximum de crue peut s'effectuer 
par la levée des deux vannes de fond. L'évacuation des corps fot 
lants, des petites crues et du refus des turbines jusqu'à la valeur 
de S0 mètres cubes/seconde est assurée par les deux clapels de 
surface, ñ 

Une prise d'eau sitnée rive gauche à l'amont du barrage, munis 
de grilles de protection et d'une vanne commandant l'entrée de la 
ralerie. 

, mé valerie de 1.000 mètres environ de longueur et de 22 mètres 
carrés environ de section, Pour les besoins de la perforation deux 
fenêtres sont prévues, ? e 

La chambre d'équilibre est siluée à l'extrémité de la galerie sur 
la rive gauche. 

Deux vannes papillons sont Situfes dans une chambre des vannes 
à l'aval de la cheminée d'équilibre et commandent en têle Îles 
conduites forcées, La liaison d'équilibre, vannes papillons s'effectue 
par un chemisage en tôle avec culotte de bifurcalion. cn x 

Deux conduiles forcées souterraines core à l'usine de 
jourbières {P. K. 319,500) sur la rive gaurhe du Lot. " 
n comprend deux groupes turbo-alternateur de 24.000 kVA 
chacun et un groupe dit de servitude de 1.700 KVA. | 

Un poste de transformation à l'aval immédiat de l'usine. 

La cité d'exploitation est située sur la rive opposée à l'usine en 
Mordure de la route, | | | Li 

Un pont d'accès permet de franchir le lot à l’amont immédiat 
de l'usine. 

La route nationale n° 120 sera dévite au dessus de la relenne sur 
une longueur de 4.000 mètres environ, ce Qui exISEra la consiruc- 
Uuon de trois ponts. 

Le er À à chargé de l'électricité pourra, sur la demande dn 
concessionnaire, auloriser au cours des travaux tous aulres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes, 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la natigation, au floltage, 
ü la curculation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que Ja présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur Îles 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts des alevins 
dont les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service. 

Cette charge sera au minimum de 3.3% alevins de truites de 
six mois valant 49.950 F et elle sera augmentée d'autant de tran- 
ches de 4.000 alevins valant 60.000 F que les varialions journa- 
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lières du niveau du Lot à Penchot et hors des crues, auront 
dépassé 40 centimètres pendant les mois de mai, juin et juillet. 
Toutefois, la dépense correspondant à cette fourniture ne pourra 
dépasser la valeur de 127. alevins de truiles valant 1.805.000 F 
(valeur janvier 1958). 

Celle redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
des ouvrages. . 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier para- 
graphe. 

Celte redevance pourra être revisée en accord avec le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1%0 cette année comprise, 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre cireu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés 
du contrôle de la pêche. 

il sera lenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tons suivantes: 

— heltoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux; 

— Coupe an ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux 
se trouvant sur les terrains à submerger; 

démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tüinés à être novés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
Moins un mou:s à l'avance, l'administration des eaux et forêts, de 
son intention de procéder à la vidanze totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenues et il exécutera cetle vidange en tenant 
compte des indicalions qui lui seront données par le service de 
contrôle en accord avee l'administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'administration des eaux et 
forêts le reconnait nécessaire: de placer et d'entretenir à l’amont 
de la prise d'eau des grilles dont les barreaux seront espacés au 
naximum de 7 centimètres ou tout dispositif susceptible d'empé- 
cher le passage des poissons, 

En outre, le concessionnaire sera tenu d'établir dans le lit du 
Lot, entre le Warrage et l'usine deux petits barrages destinés à 
maintenir deux plans d'eau et dont les emnlacements et les carac- 
térisliques seront fixés par l'ingénieur en chef du contrôle, après 
avis du service régional des sites. 

En vue de la sauvegarde du site, le concessionnaire devra pro- 
céder à des plantations de peupliers dans les zones qui seront 
désignées par l'ingénieur en chef du contrôle, après avis du 
service régional des sites. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


Article 8, 
Approbation des projets. 


.L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le décret du :9 décembre 
1926, modifié par le décret du 3 juin 195% 

L'élablissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France. 

si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il 
pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle. 

L'approbalion ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'erécution et réception des ouvrages. 

Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de 
six mois, à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
dé l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
telle sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soil mise en service 
dans le délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tralion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invita- 
tion qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance 
san et réalisé le plus promptement possible dans le délai 
fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 190. 

sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autori- 
sera, s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 
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Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
résente conce=:sion, seront exécutés en matériaux de Donne qua- 
ilé, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en 
parfait élat par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. En raison 
de l'importance du barrage et de l'intérêt que présente, pour la 
sécurité publique, la bonne exécution de cet ouvrage, l’adminis- 
tration se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la construc- 
tion, une surveillance spéciale à laquelle le concessionnaire contri- 
buera par le versement d'une somme annuelle de 60.000 F qui sera 
versée sur l'invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, dans la 
caisse départementale, au titre @Ges dépenses d'intérêt général à 
la charge des tiers. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de fournir un local conve- 
nable pour le logement du surveillant, 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il ser: 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances jmmobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dressera le 
procès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 
surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes 
conditions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’éta 
Hissement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaur. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de coiumunication intercepiées par ses travaux. 

11 sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielies dont le cours serail 
détourné ou inodifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 


de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoies, 


d'arrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notammert 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans 
ses propres canalisations Il devra également prendre Îles disposi- 
tions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour 
empêcher que ies infiltrations d'eau qui proviendraicnt de ses Ccanu- 
lisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Dans le cas où l'alimentation publique ou la satisfaction des 
besoins domestiques ou agricoles en général seraient compromises 
par les modifications apportées par ies travaux au régime des sources 
ou des puits, notamment du fait du creusement de la galerie sou- 
terraine, le concessionnaire devra restituer l’eau nécessaire et, en 
particulier, établir, entretenir et alinenter à ses frais des lavoirs et 


* des abreuvoirs, suivant les dispositions approuvées par le service du 


contrôle en accord avec le service de l'aménagement agricole de: 
eaux. Le nombre de ces ouvrages ne pourra dépasser le nombre de 
hameaux ou maisons isolées qui auraient subi un trouble dans la 
jouissance des eaux actuellement utilisées. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir, d'entretenir à ses frais, des 
rampes d'accès à l’eau du réservoir, permettant son usage sans 
danger quel que soit le niveau de la retenue aux emplacements ©t 
suivant les dispositions approuvées par le service du contrôle d'a:- 
cord avec le service de l'aménagement agricole des eaux. Le nombre 
de ces rampes ne pourra dépasser trois. 

Après la réception des travaux, et sans qu'il puisse prétendre À 
l'indemnité de ce chef, le concessionnaire sera tenu de livrer à la 
circulation générale Le pont construit sur le Lot, en amont de 
l'usine, L'entretien ultérieur de l'ouvrage et de la chaussée devra 
faire l'objet d'une entente entre le concessionnaire et les collectivités 
intéressées. 

Il sera tenu également de rétablir les lignes de distribution d'éner- 
gie électrique exisontes. 


Article 43. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement dr 
grands barrages réservoirs noyant une surface importante de terres 
cultivées. 

Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution de 
la production agricole réduite du fait de ses travaux, en subve 
tionnant les entreprises agricoles d'utilité générale désignées par 
M. le ministre de l’agricu!ture. 

Ces entreprises devront être réalisées sur le territoire des cantors 
dont font partie les communes indiquées à l'article 1, dans 
délai de quinze ans, à dater de la mise en service de l'usine. 

Les subventions seront évaluées à un faux fixé par le ministre 
l'agriculture et n'ex*édant pas 950 p. 100 dn montant des dépens": 
réellement faitcs, dans la limite d'une contribution globale de 
1.500.000 F, 
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CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 


Article 14, 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire Sera ‘tenu de se conformer aux règlemen?s 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tction contre les inondations, la sécurité, la salubrité publique, l'aii- 
mentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation et 
la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées de l'usine, en obligeant, S'il y à lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuile par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal à celui 
qui arrive à la prise d’eau, sans qu'il puisse y faire opposition ou 
prétendre à une indemnité de ce chef, 


Article 46. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation 
et du flottage et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Le concessionnaire soumettra à l'approbation de l'administration 
avant la mise en service de l'aménagement de Golinhac, une con- 
signe d’exploitation réglementant l'utilisation de l'eau. Celle con- 
signe pourra être revisée à toute époque sur demande du conces- 
sionnaire ou de l’adininistration qui conservera le droit d'imposer 
au concessionnaire toutes les mesures qu'exigerait la sauvegarde 
des intérêls généraux, sans qu'il puisse prétendre à une indemnité 
de ce chef. 

Le concessionnaire sera tenu d'installer et d'entretenir à ses frais 
tous les appareils dont la nécessité serait reconnue par ladminis- 
tration pour assurer le contrôle des prescriptions fixées à l'article 15 
ci-dessus, du paragraphe précédent du présent article ainsi que de 
celles mentionnées au dernier paragraphe de l’article 5 ci-dessus. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de ceile du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer dans les conditions qui 
seront fixées par les règlements d'administration publique, à inter- 
venir aux ententes que l'administration pourra imposer en exécution 
de l’article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif marimum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public, ne pourra pas dépasser Le maximum Suivant 
pour le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines généralrices ou de ses trans- 
formateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants, calculés sur 
les bases économiques de l'année 1952: 

io Une somme fixe de 3.730 F par an et par kilowatlt de puissance 
sois ‘rite : 

% Une redevance proportionnelle de 2,70 F par kilowatt-heure, 
Inesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice, 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l'usine, au moins égale à 0,80, Dans le cas où ce fac- 
tour de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera 
Inajoré de 1 p. 400 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 
LR IE 
Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur l'initiative de l’admi- 
nistration, soit à la demnnde du concessionnaire et suivant Îles 
formes adoptées pour l'approbation du présent cahier des charges, 
dans l’année qui suivra la mise en service définitive de l'usine et 
ensuite tous les 10 ans. ù 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir de l’énergie sous 
un facteur de puissance inférieur à 0,75 sauf s’il s'agit des réserves 
d'énergie inserites aux articles 22 et 24 ci-après, 





Article 20 
Obligation de [fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans la 
limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVE EN EAU ET EX FORCE 
Article 21 


Réserve en eau. 
Néant. 


Réserve en force au projit des Services publics. 


La puissance tolaje instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret no 53-178 du 2 février 1955, à 
la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu'à ceile des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 300 KW dont au maxinum 200 KW pour les 
entreprises el groupements agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compler de l'achèvement des 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satisfailes par le concessionnaire six mois après 
qu'eiles auront élé nolifiées par le ministre chargé de l'Electricité, 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu 
de satisfaire à la réquisilion qu'après un préavis de douze mois 

Au-delà de la dixième année, et jusqu'a l'expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'Electricilé faite par appli- 
cation du présent article pendant les cinq premières années, à comp- 
ter de l'achèvernent des travaux, devra être accueiliie par le conces- 
sionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit Ja puis- 
sance déjà vendue ou empioyée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en tota- 
lité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisition 
du ministre chargé de l’Electricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non uiilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non utilisée à la ’in de ja quinzième année, 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-deksous de 
400 KW dont au maximum 30 pour les entreprises agricoles d'utilité 
générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat ou d'une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du con- 
trôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à 
réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef du 
contrôle un mois d'avance toute les fois qu'il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou toutes 
autres entreprises qu'il exp'oiterail directement. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de l'Avey- 
ron, pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consom- 
mateurs locaux, conformément à l’article 10-70 de la loi du 16 @c- 
tobre 1919, ne pourra dépasser les quantilés ci-après : 

50) kilowalts (cinquante) quel que soit l’état des eaux. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général 
pendant 5 (cinq) ans, à compter de la date fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les &ix premiers mois et moyen- 
nant un préavis d'un an au-delà de cette période de six mois et 
jusqu'à l'expiration de le cinquième année. 

A la fin de cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d’une 
fraction égale à 10 (dix) kilowatts qui restera à toute époque et 
moyennant un préavis d'un an à la disposition du départernent. 


Séirs ti 


TU 
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Arlicle 25. 
Tarifs applicables aux sScrvices publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l'arlicie 2 ci-dessus en favenr des 
services publics de l'Etat, des départements, des communes, des éta- 
blissements pub'ics, des associations syndicales ainsi que des entre- 
prises et groupements agricoles d'utilité générale seront Hvrées aux 
conditions fixées par Les articies 3, : el 5 du décret n° 55-178 du 2 ié- 
vrier 1955. 

Arlicle 26, 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à lasser dans Les déparlements riverains. 
Les livraisons prévues à l'article 24 ci-dessus seront faites dans les 
conditions fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 59-178 du 2 .c- 
vrier 1955, 


CHAPITRE VI 


SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 


Article 97. 
Branchements el canalisalions. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du lableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfail état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans Tl'in- 
térieur de l'usine et de ses dépendances soient exécutés el entre- 
tenus par ses soins; dans ce cas, les frais d'installation et d’'en- 
tretien luj seront remboursés par les acheteurs. 


Arlicle 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 

Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se con- 
forment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire, avec lapprobation de lingénieur 
én chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'exploilation, notamment les défauts d'isolement et Va mise en 
marche où l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empè- 
cher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer Ja 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à 
rendre en vue de faire disparaître toute cause de danger et de 
Léuble dans le fonctionnement général de lusine, il sera statue, 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours an ministre 
chargé de l'électricité, qui décidera après avis du comité d'élec- 
tricité, 

En aucun 
à raison de 
de son fait. 


responsabilité 


seraient pas 


cas, le concessionnaire n'encourra de 
défectuosités des installations qui ne 


Article 29, 
Condilions spéciales du service. 


devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à meéltre tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré, de la quantité à laquelle il à droil, suivant 
les conditions de son contrat, 

Le concessionnaire aura Île 
courant pendant 20 (vingt) 
de préférence les dimanches el les jours fériés; 
d'accord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la con- 
naissance du publie, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services 
publics de transports, chemins de fer eu tramways, il devra 
prendre à ses frais toutes disposilions en son pouvoir pour que 
pendant ces suspensions, ces services publics continuent à fonc- 
lionner, 

D'autres arrêts ne 
de l'ingénieur en chef du 
majeure dûment constaté. 

En cas de chômage résullant d'un cas de 
concessionnaire devra immédiatement en aviser 
chef du contrôle, 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure on néressilant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d’indemnité, si ce n'est une réduction propor- 
lionnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait, 

Quant aux 20 (vingt) jours de chômage laissés À Ja disposition 
du concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


L'énergie électrique 


droit 
jours par an; Îles 


de suspendre la fournilure du 
arrêts auront lieu 
ils seront fixés 


écrile 
force 


sans autorisation 


pourront avoir lieu 
moins de cas de 


contrôle, à 


force majeure, le 
l'ingénieur en 


Article 20. 
Dérivalion à l'étranger. 
slectrique produile par 
autorisation spéciale accor. 
l'article 27 de la loi du 


La dérivation à l'étranger de l'énergie 
le concessionnaire est interdite, sauf 
dée dans les conditions prévues par 
46 octobre 1919. 








_—. 


CHAPITRE VII 


DURÉE DK LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Arlic'e 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la 
soixante-quinzième (7»>) année complée à partir de la date fixée 
par le présent cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de relards d'exécution dus à des causes 
exceplionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au 
pe article, la concession pourrait être prolongée, S'il y a 
jeu, par décision du ministre chargé de l'électricité, sur Ja 
demande du concessionnaire, d'une durée au plus égale à celle 
des relards dus à ces causes ei régulièrement constatés. 


Article 22, 
concession. 


Renouvellement de la 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 


de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 


user de Son droit de reprendre la concession, le ministre chargé 
de l'électricité lui en accusera réception 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d'un an -à 
daler de la réceplion de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa 
décision, en la forme administrative, après avis du comité consul- 
talif des forces hydrauliques. À moins de décision contraire dn 
ministre chargé de l'électricité, noliliée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans 
seulement, 

Si le concessionnaire n'a pas 
chargé de lélectricité avant le 
année précédant la fin de la 
renouvelée el prendra fin au 
des charges, 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel 
aura un droit de préférence S'il accepte les conditions du cahier 
des charges préparé pour la nouvelle concession. 


ministre 
sixième 
sera pas 
présent cahier 


adressé de demande au 
commencement de Ja 
concession, celle-ci ne 
terme fixé par le 


l'électricité entend 


Article 23. 


Travaux exécutés pendant les dir dernières années. 

En cas de non-renouveilement de la présente concession, le con- 
cessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de 1a 
fuiure exploitation un compte spécial où seront porlées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après, 

Avant le {°° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
{ous les travaux Susvisés avant pour objet d'augmenter la consis- 
lance ou la valeur des dépendances immobiliéres de la concession 
teiles qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'effec- 
luer au cours de l'année suivante, et dont il propose d'imputer les 
dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du fer mai le délai imparti 
au concessionnaire pour Ja présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénienur en chef du contrôle examinera si 1es travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 19 
de la loi du 16 oclobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
fulure un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces condilions sont réalisées, il décidera quelles sont 
celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d'avoir fait connaître sa 
décision dans un délai de trois mois après réceplion du projet pré- 
senté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple 
Spécial sera répulée agréée. 

Avant le fer avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
Frécédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, el prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires, 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles an compte spé 
cial à la dale du fer janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un laux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de leur montant inilial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le solde de ce comple est en faveur du concessionnaire, Îles 
sommes dues par FEtat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du seplième mais, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 
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Article 31. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de Ia concession, 
le conec<sjonnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de lElat, les 
travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jngera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A vet eflet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1er mai 
de chaque année, Je programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compile de l'Etat dans le courant de Fannée suivante. 

Ces programmes seront concu: de manière à ne pas mettre ie 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière périede, une production an moins 
éyale à la moyenne des cinq années de la période quinquennale 
précédente diminuée de 40 p. 106 (dix pour cent), 

Le concessionnaire devra communiquer à Fingénieur en chef du 
contrèle les projets de marchés de fournitures et entreprises à pas- 
ser pour ces travaux; ils ne serout conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en toul ce qui con- 
ecrce les lois et règlements sur Futilisalion des cours d'eau. 


Artic'e 95. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoplés, tant pour le caleu] des dépenses à porler au 
comple spécial par application des dispasilions de l'article 33 que 
pour le réglement des travaux exécutés pour le compte de l'Elat, en 
conformité de ELarticle 3% seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les fourni- 
lures, les Somimes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. di | 

Une juste ventilation sera faile pour toutes les dépenses d'élablis- 
csepænt, d'exploitation et d'entrelien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux eoramandés par l'Elat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera ingjoré de 15 p. 109 pour 
{frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectnées chagne année par le conces- 
sionhaire pour le compie de lElat par application de l'article 91 
sera présenté avant le fr avril de l'année suivante, ‘ 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de là créance, 
il payera le solde dans le mois qui suivra Farrété définitif du 
compte. | l 

Les avances, que l'Elat pourra demander an conressionnaire de 
faire chaque année pour son comple, en vue de l'exécution des lra- 
vaux prévus à l’article 34, ne pourront, en anecun cas, dépasser 
96 p. 100 du fonds de roulement moven afférent aux cinq annces 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiralion de la concession, l'Elat sera 
subrogé aux droits du conces-lonnaire. Da, 

H prendra pos-e<sion de toutes les dépendances immobilières de la 
concession, énunérées à l'article 2 ci-drssns qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quitles de lous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels et, en outre, s'il v à lieu, de toutes celles des 
installations compiémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'articie 51. 

Il aura la facullé de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-aprè<, le surplus de outillage. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de celle faculté, il fera connaitre an concessionnaire trois ans avant 
expiration de Ja concession, son intention de proréder à une esli- 
iuation de cet outillage à dire d’experts, en linvitant à désigner 

on expert, Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas nolifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de Fexpert 
choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif. Si le concession- 

ire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord 
avec celui de l'administration pour désigner un troisième expert, 
celui-ci sera désigné par le président du tribunal administratif, 
Les experts die<seront un élat descriplif et estimalif de l'outil 
age. 

beux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé de 
lelectricité nolifiera au concessionnaire s'il entend user de son droit 
d'acquérir cet outillage, Faute par Ini d'en user, les frais de l’ex- 
berlise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera slatné par là juridicion cempétente 
sur le vn des résultats de l'expertise 

Comole <era tenu, en tous les cas, de la déprésiation &venlnetie 
Subie par le matériel entre la date de l'expertise el celle de la 
reprise, 

Les indemnités dues au concessonnaire pour l'outillage et les 
ipprovisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat 





Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiraton de 
la concession, le concessionnaire sera tenn de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 

Article 58. 
Rachat de la concession. 


A loule époque à partir de l'expiration de la v'ngt-cinquième 
année qui suivra la die fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheter la concession, Le rachat produira effet à 
artir du #7 janvier de l'année suivant celle au cougs de laquelle 
il aura été prongnré. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indeme- 
n'té: 

te Pendant chacun& des années restant à courir jusqu'à l'expira- 
lion de la concession, une annuilé (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitalion précédant celle où le rachat sra 
eflectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
réceltes toules les dépenses faites pour Flexploitalion de la chute 
concédée, y cormprs l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur an pro- 
duit net de la derniere des set années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme !{S) égale aux dépenses dûment justfites suppor- 
tées par le concessionnaire pour Fétablissement des ouvrages 
dépendant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été réguliérement exécutés pendant les qninze années pré- 
cédant le rachat, sauf déduction, pour rhaque onvrage, ‘un 
quinzième de la déjense pour chaque année écoulée depuis son 
ac hèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tons les cas, de se substituer au conces- 
sionna re pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d'assu- 
rer la marche nortbale de l'exploitation et l'exécution de ses four- 
nitures. 

Celie obligalion s'élendra, pour les engagements et marchés rela- 
lifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l'Etat élablssait que certaines condilions de prix ou 
autres d'un contrat de fournilures de courant n'étaient pas justi- 
liées conune norinales pour l'époque où elles ont été souscrites en 
ayant égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pour- 
rail en réclamer la réformalion par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditons qui seraient jugées normales pour ladite 
évoque et pour cet ensembie de circonstances, 

Pour les autres engagements et marchés, l'Elat ne sera tenu d'en 
continuer l'exéculion que pendant cinq années au plus à partir du 
rüvhat. 

L'Etat e<t ézaiement tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objels repris sera fixée à l'amirble ou à dires d'ex- 
perts et sera payée nu concessionnaire dans les sx mois qui sui- 
vront leur remise à l'Etat. 

Il en sera de imèime du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 

Article 99. 
Remise des ouvrage: 


En cas de rachat, où à l'expiration de la concession, le conres 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entrelien toutes les 
installations reprises par FEtat 

L'Elat pourra, S'il V à lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mmellre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéleront le terme de Ja 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les emplover à rélablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet ézard ef si le montant de l'indemnilé à prévoir 
en raison de la repr<se joint au cautionnement, n'est pas jugé suf- 
lisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires 


Article 40, 


Alimentalion en Cnerqie des inslallalions du concessionnaire 
en cas de rachat, 


Néant 
Article 31. 
Déchéance el mise en nt yic procisoire, 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d’exéculion, ou 
s'il n'a pas acheié où mis en service les ouvrages et l'usine concé- 
dée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable dans les conditons de l'article 20 du décret du 17 juin 
1978. 

Si la sécurité publique vient à Ctre compromise, le préfet, après 
avis de lingén'eur en chef du contrôle prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger, H soumettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre preserira, s'il 
y à lieu, les modifications à apporter à ces mesures el adressera au 
concessionnaire une inise en demeure fixant le délai à Jui imparti 
pour assurer à l'avenir la sé:ur.ié de l'exploitation. 
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Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à 
être interromoue en parte où en totalité, il pourra ézale- 
ment v élre pourvu aux frais et risques du concessionnaire, 
Le préfet soumet{tra immédiatement au ministre chargé de l'Electri 
cité les mesures à prendre pour assurer provisoirement Je fone- 
tionnement de l'usine génératrice, Le mrnistre sltaluera sur ces 
proposilions et adressera une mise en demeure fixant au conces- 
sionpaire un délai pour reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai jmpart dans les eas prévus anx deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été salisfail à la mise en demeure, 
Ja déchéange pourra èlre prononcée, 

La d'échéance pourra ésalement être prononcée si le concession 
naire, après mise en demeure, ne se Conforme pas aix prescr'p- 
tions de l'article 1 du cahier des charges en ce qui concerne 
l'objet principal de l'entreprise ou s'il negreconstilue pas 1e eau 
tionuement prévu à Particle 97 ci-après, dans le cas où des préléve- 
ments auraient été effeelués sur ce cautionnement, en conformité 
des dispositions du cahier des charges, 

La déchéance ne serait pas éncourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées, Si la déchéance est prononcée 
dans des cas autres que ceux de l'article 20 du décret du 17 juin 
aus, elle le sera par décrei sauf recours par la voie conienlieuse. 


Article 12. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéanre, le ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements dr concessionnaire 
au moyen d'une adindicalion qui sera ouverte sur une Inise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du maté- 
riel et des anprovisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée qar le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, lé concessionnaire ou ses ayants droit 


encens, L ‘ 
Nul ne sera adinis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au préala- 


ble été agréé par le ministre chargé de l'électricité et S'il n'a fait, 
soit à La caisse des dépôts et consignations, soit à la Trésorerie 
générale où à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal au quart du caulionnement prévu par le présent 
cahier des charges. 

L'adjudication aura 
de travaux public<. 

L'adjudicalaire sera tenu aux clauses du présent cahier des char- 
ges et substitué aux droils el charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l'adjudiation. 

Si l'adjudication ouverte n'amêne aucun résullat, nne seconde 
adjudicalon Sera entée, sans mise à prix, après un délai de (rois 
mois, Si celle seconde tentalive reste également sans résultat, es 
installations aim que les approvisionnements deviendront, sans 
judemnilé, la proprélé de FElal 

Si la déchéance est prononcée par apalication de l'article 20 du 
décret du 17 juin 198$, il sera fail application de l'article 21 dudit 
décret, 


lieu suivant les formes prévues en matière 


CHAPITRE VIT 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Artcle 13. 


Redevances Jires ! ur les cours d'eau domaniaur seulement). 


Néant. 
Arlicle 11, 
de EIWh 


Redevance roporl'onelle au nombre Produis. 

Le concessionnaire sera assuietti à une redevance proportionnelle 
au nombre de KW produits par l'usine génératrice €t déterminée 
par la formule suivante: 

n I 
R - - — 


- - francs, 
1x) Il 


dans laquelle: L 

ñn représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectriace et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d'une part, et des restitu- 

tions en nalure correspondant aux droits à lusage de Feau 
exercés, d'autre pari, le nombre de KWh produits pendant l'an- 
née précédent celle de Fétablissement de la redevance, décompté 
aux bornes des £énéraleurs accouplés aux moleurs hydrauliques 
ou en fous autres ponts des cireuits de force de l'usine et 
ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par applica- 
lion de fax formule agréée par Fingénieur en chef du contrôle ; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique de haute 
tension au {% janvier de l'année considérée: 

1, représente la valeur de ce méme index au fer janvier 1954. 

Le montant RO» de la redevance sera arrondi au millier de 
francs supér eur. 

Les gr destinés à l'enregistrement des quantilés d'énergie 
Seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l'ad- 
mministralion, HS seront soumis à la surveillance des agents du 
contrôle qui auront le drot de procéder à toutes époques aux véri- 
ficalions qu'ils juseront nécessaires et d'exiger les réparalions €t, 


le cas échéant, le remplacement des apnareils défectueux. 








| 





La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de Flusine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire, par 
la voie administrative, du montant exigible d'après les résullals de 
la dernière période annuelle d'exploilation. 

La première redevance sera payxée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, mème parLelle, de Fusine, 


Article 15. 


Mode de rerision de la rederance proportionnelle, en fonction 4n 
produit net, lorsque le roncessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'élablis- 
sement el. l'erploitation de l'usine hydraulique. 


Néant, 

Article 3» bis. 
Néant 

Arlicle 15 fer, 
Néant, 


Arlic'e 16. 


Revision erceplionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
Arlicle 47 


A. — Contrôle technique. 

Le contrôle de la construction et de lexp'oitalion de tous les 
ouvrages dépendant de ja concession sera assuré par les fonction. 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service, 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages el dans les bâliments dépendant de la concession. IE pour:a 
connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
documents tenus par le concesionnairg pour la vérifiealion des 
débits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énerse 
uliisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et condil'ons de 
vente de l'énergie aux divers acheteurs on abonnés, 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire, Le 
montant #n est Axé: 

Au chiffre de 432.000 F par an pour ‘a période de construction: 

Et de 216.000 EL par an pour la période d'exploitation, c'est-à-dire 
à parlir du 1 janvier qui suivra la mise en service de l'usine 


prendre 


génératrice, 

IS seront versés au Trésor avant le fr mars de chaque année 
sur Je vu d'un état arrèlé par le 1inistre ou par le préfet dé'és 
à cet effet et formant titre de perceplion, A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor: 
Imilé des règles générales de la comptabilité pothieus de l'Etat. 

Le concessionnaire Scra tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploilation et faisant ressortir notain- 
ment que cette exploNalion se ponrsuit conformément à l'objet 
principal de Ja concession, tel qu'il est défini à l’articie fr du 
cahier des charges. 

Ce comple rendu Sera 6tabli conformément an modè!e arrêté pa? 
le ministré chargé de félectricité et pourra être publié en lout 
ou partie, 





B. — Contrée [inancier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toule époque, de communiquet 
à l'insénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de Ja concession, ainsi que tous les documents qne celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifler l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où æelles 
auront, à ce point de vue, une connexilé quelconque avec l'exploi- 
tation de la présente concession, Dans celte vérification, l'ingénienr 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires 
appartenant à l'admimistration des finances. 


Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à tontes 1rs 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d'autre part. 

CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
D Arlicle 38, 
Néant, 
CITAPITRE X 
CIAUSES DIVERSES 
Artic'e 19. 
Cession de la concession. 
t 


Tout cession partielle où totale de la concession, tout changen 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en veriu d’une au 
salion donnée par décret dé‘ibéré en conseil d'Etat, 

Faute par lé concessionnaire de <e conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Es = À 
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A’licle 20, 
Autres concessions de l'Elat, 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
le Lot, à l'amont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concurrence 
d'un total de 200 litres par seconde, toutes dérivations en vue de 
l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'un service 
publie, sans que le concessionnaire puisse <lever aucune reciainü- 
lion à ce sujet. 

Arlicle se, 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actnel!ement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens tnilitares, et à leurs 
avants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règements, un cerlain pombre d'emplois, E se con'ormera, à 
cet effet, aux disposilions édictées pour l'application des lois dont 


i! s'agit. 


Arlc'e o1 bis. 
Staluts du personnel. 


Le statut appliqué an personnel est le statut naïiona!l du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Arlicle 51 ter. 


Les proportions des travailleurs étrancers qui seront employés sur 
le: chantiers de la concession ne devront pas dépasser pour jes 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans Je déparie- 
ment de l'Aveyron, par les arrêtés du ministre du travail brs en 
appication de Ja loir du 40 août 1932. 1 ne sera pas employé de 
personnel ‘é‘ranger pour l'exploitation de la con'ession, 


Article 52. 
IHypothèque. 
Néant. 
Article 97 
lnpots. 


Tous les impôts établis où à établir par l'Etat, les départements 
où les communes, y compris les impôts re'aUufs aux inineubles 
de Ja concession, seront à Ja charge du concessionnaire, 

S'il est ultéricurement étab'i, à Ja charge de usines hydrauliques, 
un hopôt spécial instituant une redevance proporbonnelle à léner- 
gie produite ou aux dividendes et bénélices réparlis, les sommes 
dues à V'Etat, par le concessionnaire, au litre des redevances Con- 
tractue.les seraient réduiles du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relalifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l'usine, de l'énergie é'ectrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier <e réserve Je droit de dermander une augimentabon dun 
tarif maximun, JI sera stalué sur celle dermande comme en malière 
de révision des tarifs. 

Le concessionnaire sera ftenn de faire sous sa responsabilité et 
pour le compile de PElat, les aéc'arations prévues par Particle 16 du 
code général des imnôls, en vue de lexonéralion temporaire de 
l'inpôt foncier sur Jes dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des arlicles 65, 66, 67 de Ja 
loi no 335-0195 du 31 décembre 1955 modifs par l'article 17 de la loi 
ho 53-1320 du 21 décembre 1953 et du décret n° 55-19 du à janvier 
4955, la va'eur locative de la force motrice de la chule et de ses 
aménagements sera répartie, entre Jes communes intéressées, 
conformément aux pourcentages suivants! 


Commune de Florentin ,........... PRE RNEE,  A E ? 
Commune de Golinhae sosssssssosssse cos 01,9 fi 201, 
Commune de le -Nayrac.......s.ocscsosocee 49,8 D. 400. 
Commune d'Estaing ..... snéssossosessescesse 10,8 D: 108 
Commune de SÉDrAIAC .......ssoscsccooces, - LEUR, 108 


11m) p. 100). 


Ces pourcentages seront révisés par l'ingénieur en chef du contrôle 
1 imoment de la mise en service des ouvrages, 


i 
Article 51. 
Tire de slatistique. 
Néant. 
Arlivle . *. 
Recouvrement des tares et redevances. 

Le recouvrement des taxes et redevances an profit de l’'F'at sera 
opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenns domaniaux. 

Les dispositions des articles 1920, 1922 1923 et 1995 dn code 


fenéral des impôts sont app'icables au recouvrement des taxes 
SUSVISCES, w- 





Ariiv'e 06. 
l'éenalités. 


Faute par je concessionnaire de rempir les ob'igations qui 1m 
sont imposées par Je présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s'il y a! iieu, des dommages et 
intérêts envers les tiers intéressés, Les dmendes sont appliquées 
dans les conditions suivanies: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 13, 19, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et pour 
chaque infraction, amende de 2.000 F par jour jusqu'à ce que 
l'infraction ait cessé, 

En cas d'interruplion générale où particle non justifife du servieæ 
où de manquement aux ob'igations imposées par les articles 2 et 24, 
eh ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 100 F par 
jour et par kilowatt de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 847, 
alinéa 7, amende de 2.100 F par journée de relard, 

Les amendes <eront prononeces au profit de l'Etat par le préfet, 
après avis de l'ingénieur eén chef du contrôe. 

En cas de manquement aux obligations relatives an maintien du 
d‘bit réservé, fixées à l'artic'e 3 du présent cahier des charges, 
aimeude Ge 500 par jour et par litre-seconde qui ne serait pas 
Imäaintenu à l'aval de Ja prise d'eau jusqu'à ce que l'infraction ail 
Cces<0 


Arlicie 97. 
Ccutionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
dépusera, soil à la caisse des dépôts et consignalions à Paris, où pour 
le compte de celle caisse, à la Trésorerie générale ou à une recette 
des finanecs du département, une somme de 1.000.000 (un million) de 
francs dans les condilions prévues par les lois et réglements pour 
les cautionnements en matière de travaux publics, Au cautionne- 
nent peut être substilude, avec l'agrément de ladiministralion, une 
garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages, 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de rinq cent mille 
frahes (300,000) sera remboursée au concessionnaire aprés le récole- 
nent des travaux. 

Sur la moitié restante du caniionnement pourront être prélevées 
les dépenses faiies en raison des mesures prises aux frais du conces- 
Siobhaire pour a-surer Ja Sécurité publique où la reprise de lFexploi- 
lation en cas de suspehision, Conformément aux prescriptions da 
présent cahier des charges, 

Toules les fois qu'une somme quelconque aura élé prélevée sur le 
cautionnement, le Cconeessionnaire devra le compléter à nouvean 
dans un délai de q'inze jours, à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressés à cet effet, 

Conformément à l'article 22 du décret-doi du 17 juin 1938, en cas de 
déchéance el irdéperdamment de toute demande de dommages et 
intérêts que l'antorité concédanie pourra soutenir à l'encontre dn 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu an cahier des char- 


ges reslera acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Arlic'e 98. 
Agents du concessionnaire, 


Les agents el gardes qne le concessionnaire anra fait assermenter 
pour la surveillanes et la police des ouvrages de la concession +t 
de ses dépendances seront porteurs d'un Sigre distinelif et munis 
d'un lite constalant leurs fonclicns, Is devront êlre agréés par 
l'administration. 


Jugement des conlesialions, 


Les contestations qui S'élèveraient entre Je concessionnaire rt 
l'administration, au sujet de l'exécution et de linterprélation du 
présent Cahier des charges, seront jugées par le tribunal adiminis- 
tratif du département du siège de l'usine 

Toutefois, Jes liliges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
calion de Ja présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IN du code de procédure civile, ou 
suivant foute autre procédure qui serait légalement instituée, 





Arlivle 60, 


Election de domicile. 
Le concessionnaire fait élection de domici'e à Paris, GR rue du 
Fanbourg-Saint-Honoré, 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secréla- 
riat de la préfecture de l'Aveyron à Rodez. 


CPC FE SSI ia 


i 
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Article 6Gf, 
Frais d'enregistrement. 

Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé, sont exepnptés du droit de timbre et dispensés de la forma- 
lité d'enregistrement en vertu de l'article 191 du code général des 
inpôts. ; va k 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par :e 


concessionnaire, 
Lu et approuvé: 


Le directeur @djoint de l'équipement, 
HANNOTIHAUX. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 
Paris, le 12 août 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD IAMONET, 





Décret du 8 octobre 1958 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Mouillères du bassin d’Aqui- 


taine. 


Par décret en date du 8 octobre 1958, est nommé membre du 
conseil d'administralion des Houïilères du bassin d'Aquiluine, eu 
qualité de représentant des Charbonnages de France: 

M. Desrousseaux (Jacques), directeur général des études écona- 
ruiques aux Charbonnages de France, en remplacement de M. Rica- 
eau, décédé. 





Décret du 8 octobre 1958 portant remplacement d’un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin d'Auvergne. 


Par décret en dale du 8 octobre 1958, est nommé membre dn 
conseil d'administration des Houilléres du bassin d'Auvergne, en 
qualité de représentant des Charbonnages de France: 

M. Fidel (Pierre), chef du service des mines exeeplées de la 
nationalisation aux Charbonnages de France, en remplacement de 
M. Belin, dérédé, 





Décret du 8 octobre 1958 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin de Blanzy. 


Par décret en date du 8 octobre 419538, est nommé membre du 
conseil d'administration des Houillères du bassin de Blanzy, en 
qualité de représentant des Charbonnages de France: 

M. Tardif (Jacques), directeur général au comploir des Houillères 
du Centre el du Midi, en remplacement de M. Ricateau, décédé. 





Décret du 8 octobre 1958 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Mouillères du bassin des Cévennes. 


Par décret en date dun 8 octobre 1498, est nommé membre du 
conseil d'administration des Houillères du bassin des Cévennes, en 
qualité de représentant des Charbonnages de France: 

:M. Bertrand (Yves), directeur commercial aux Charbonnages de 
France, eu remplacement de M. Ricatean, décédé. 





Décret du 8 octobre 1958 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin du Dauphiné. 


Par décret en date du 8 octobre 1958, est nommé membre du 
Conseil d'administration des Houillères du bassin du Dauphiné, en 
qualité de représentant des Charbonnages de France: 

M. Walch fJacques), directeur délégné aux Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, en remplacement de M. Belin, décédé. 





Autorisation aux Houillères du bassin d'Aquitaine d'augmenter leur 
participaiion financière dans le capital de la Société toulousaine 
financière et industrielle du Sud-Ouest (TOFINSO). 


4 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le haut cominissaire à l'économie 
halionaie el au commerce extérieur, 

Vu le décrel n° 53-707 du 9 août 1953 relalif an contrôle de l'Elat 
sur les entreprises publiques. nationales et certains organismes avant 
un objet d'ordre économique ou social, modifié par le décret 
n° 57-J55 du 26 août 1957; 

Vu le code minier : 

Vu le décret n° 55-76 du 20 juin {1% relalif aux sociétés de 
Géveloppement régional; 





Vu le décret n° 16-1366 du 28 juin 1916 constituant ies Houïllères 
du bassin d’Aquilaine ; 

Vu le décret n° 437-137 du 16 janvier 1917 portant statut des houil- 
lôres de bassin, modifié ; 

Vu le décret du ? avril 4957 autorisant les Houillères du bassin 
d'Aquitaine à prendre une participation financière dans le capital 
de la Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest 
(TOFINSO), société de déve:oppement régional, 


Arrèlent: 

Art. fer, — Les Houillères du bassin d'Aqnilaine sont autorisées 
à porter à vingt et un millions cinquante rnille francs le montant 
de la pong nes qu'elles détiennent dans le capital de Ja Société 
toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest (TOFINSO), dont 
le siège social est fixé à Tou:ouse, 

Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur &e la coordination 
économique et des entreprises nationales et le directeur des mines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexéeulion du 
présent arrèté, qui sera publié au Journal ofJicitl de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur des mines, 
ALBY. 
Le mirustre des Jinances et des affaires économiques, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le uwirecteur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Le haut commissaire à l'économie nationale 
el au Commerce extérieur, 
MAX FLÉCHET, 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêlé MS 116,58 en dale du 7 octobre 198, sont incorpor‘s 
à la liste des plans jaints à l'arrêlé du 10 octobre 1919 agréant, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, L « ohmmètre 
lype 456 », présenté par les Elablissements Davey-Bickford-Simith 
et C°, 6, rue Slanislas-Girardin, à Rouen (Seine-Marilime), la notice 
descriplive et le plan 476 097 joint au présent arrèlé définissant 
différentes modifications apportées à Fohmriètre, 

Lorsque l'appareil livré comportera les variantes prévues par le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l’articie % de l'arrèlé du 19 octobre 19:19 
devra faire mention du présent arrêté : 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 10 octobre 1919 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même tlermps que la copie de 
l'arrêté du 10 octobre 1919, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 10 octobre 19:9 
demeurent sans changement 





Par arrêlé MS 117583 en date du 7 octobre 193%, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur t\pe S 405 », 
construit par la société Constructions électriques Nancy, 1, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 

Les appareils livrés doivent êlre conformes an {vpe agréé et leur 
carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l’épreuve hydraulique sous la pression de: 

+ byz pour la carcasse du moteur: 

7 hpz pour la boîle à bornes normale: 

3 hpz pour les boîles à bornes longues et courtes. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre: 

L'arbre et son logement dans les paliers: 

Le bouchon du. dispositif d'évacuation d'eau et son logement, 
s'ils sont munis d'un disposilif, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ja boite à bornes devra être munie de dispositifs de raccor- 
dement on d'obluration d'un type agréé faisant avec le carter un 
joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixation ne 
déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci: 

3o S'iis ne sont pas équipés de l'une des .hoîles à bornes repr{- 
sentées sur le plan 23 SR, ils devront être équipés d'une baoile à 
bornes d’un type agréé faisant avec la carcasse un joint d'au moins 
23 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l'intérieur de celle-ci, 

cn À 


Par arrôlé MS 1:8/:8 en dale dn 7 oclobre 1958, est agréée pont 
être employée dans les mines grisouteuses la boite de jonction 
type 300 116 », construite par la sociélé Le Matériel électrique pour 
le perfectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19°. 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avci 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4,5 hpz 


—————— 
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Par arrèlé MS 14958 en date du 7 octobre 1958, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses la « génératrice 
type GC 31 FC 1 D», construite par la soc été Le Matéric] électrique 
L. Becquart, 115, rue Turgot, à Lille (Nord) 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,500 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

je La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment dans la flasque-paiier el dans le capot ne devra pas dépas- 
ser 0,5 Imm; 

2o Ils seront équipés d'une entrée de câble Sait type Eqs 33 
agréée par arrété du 19 avril 1950. 





Affcctation au ministère de l’industrie et du commerce 
de fonctionnaires français des cadres tunisiens. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1958, les fonctionnaires français 
de cadres tunisiens dent les noms suivent, faliachés au minis- 
tre de l'industrie et du commerce et intégrés dans les cadres mé- 
topolitains à compter du 19 août 1955, ont élé affeclés au minis- 
tre de lindustrie et du commerce aux dates ci-après: 


(A compter du fer avril 1957.) 

M. Gazano (Noël), directeur de circonseription régionale ges ins- 
{ruiments de mesure. 

M. Porzio (René), inspecteur divisionnaire des instruments de 
Jucsure. 

M. Reboul (Jean), inspecteur des instruments de mesure. 

M. Rouvière (Maurice), inspecteur des instruments de mesure, 

M. Cardon (André), inspecteur des instruments de mesure. 


(A compter du 1er juillct 1956.) 
M. Ailhaud (Charles), inspecteur des instruments de mesure. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Cécret n° 58-946 du 13 octobre 1253 portant fixation des prix 
indicatifs ct de campagne de certains produits agricoles pour 
la campagne 1952-1959. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Hiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 57-1017 du 1$S septembre 1957 relalif aux condi- 
tons d'établissement des prix agricoles ; 

Vu le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 
d'objectifs de certains produits agricoles pour l'année 1961: 

Vu le décret n° 58-50 du 23 janvier 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agriroles : 

Vu le décret n° 58-52 du 23 janvier 1958 fixant les prix d'ob- 
jecuis du blé dur; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 inetiluant un plan 
ceréalier pour les campagnes 1958 à 1961; 

Vu le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1937 relatif à l'organi- 
éalion de la production sucrière pour les campagnes 195-1959 à 
1961-1962 ; 

Va les avis du comité de gestion du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole et du comité 
nilional des prix et, en ce qui concerne l'objectif de production 
de sucre, l'avis du groupement national inlerprofessionnel 
hilcressé, 


Décrète : 


Art, #7, — En application des disposilons de l'article 3 du 
décret n° 357-1017 du 18 seplt@mbre 1937 relalif aux condilions 
d'établissement des prix agrioles, les prix imdicaliis pour la 
Catnpagne 1958-1959 sont ainsi fixée : 


Blé tendre... snocossssocese css + 3.20 F, 
DIÉ QUP.....soccnoosomocosssesene e ce... 4.00) 
OPEB scores senc score ssse 2: 
MIT ICT IPTC TT PTT céssvosersees sosscse 1400 
Belterave industrielle................. c. J.:nM) 
Viande de bœuf, fre quaïilé........... ra 339 
Viande de bœuf, 2° qualité........... .… 2K1) 
Viande de porc, qualité belle coupe..... . 320 


a shit tte no TPS 19,20 





Art. 2, — En application des dispositions de l'article 6 du 
décret n° 57-1017 précité : 

1° Les prix indicatifs ci-dessus s'établiesent après indexa- 
lion à: 


RE. ds dus di dus C1 cébosséeé SEE 
CT SRE ONE sais “US 
M ndomioathé ess onenemeienes este cs e 2.922 
SA M REA - 3.801 
Dottorave IMOUSLrIONe.......o.ssosec 6.238 
Viande de bœuf, 1" qualité............., 376 
Viande de bœuf, 2 qualité............. é 316 
Viande de pore, qualité bele coupe..... " 359 
PT D OT ln seven cevscees A 21,60 


2° Les prix d'objectifs 1961 s'élablissent après indexa- 
lion à: 


CON, AOPSPRPPPPNPENS ECTS RP TE 3.596 F. 
CR pr pr ES PSE 4.406 
lion ) TS 
its co dés css us 1,603 
MON ve INOMNSUrIONe.. soccer 6.205 
Viande de bœuf, 1° qualite............. . 427 
Viande de bœuf, 2° qualité............ 3 360 
Viande de porc qualité belle coupe..... : 319 
ro lens rbadti ss use es , 23,69 
Art. 9%. — Pour l'ensemble des produits auxquels s'appli- 
quent des PriX Daho et Maxim, les prix de campagne 


l ‘) 


sont égiux aux prix indicatifs annuels fixés à Particle 2 ci- 
dessus, 

Art. 4. — En application de l'article 1% du décret n° 57-R1 
du 10 octobre 1957, l'objectif de produclion de sucre, exprimé 
en raffiné, est fixé pour la campagne 1959-1960, à 2 m'llions 
oÙ.tKx) tonnes, 

Art, 5 — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiei de la République française, 

Fait à Paris, le 15 octobre 1®%8. 

C. DE GAULLE, 


Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROSER HOURET, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques. 
ANTOINE PINAY, 





Prix minimum et maximum d'intervention 
de certains produits agricoles pour 1258. 





Le ministre des finances el des affaires économiques €! le ministre 


de l’agricu:lure, 

Vu l'orjonnance n° 45-1483 du 15 juin 1915 relative aux prix; 

Vu le décret no 53-933 du 30 seplembre 1953 relatif au statut, à 
l’organisation et au fon‘tionnement des organisimes d'intervention 


économique de caractère privé; 

Va le décret n° 53-971 du 30 septembre 1953 relalif à l'organisation 
des marchés agrico.es ; 

Vu le décret n° 53-280 du 30 septembre 1953 relatif à l'assainisse- 
ment du marché de la viande; 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septeïnbre 1257 relalif aux conditions 
d'établissement! des prix agricoies; 

Vu le décret neo 57-1120 du 10 octobre 1957 fixant les prix d'objectifs 
de certains produits oles pour l'année 1961; 

V1 le décret no 53-90 du 2 Î 
dlissement des prix agricoles; 

Vu le décret no 58-936 du 12 octobre 1958 portant fixation des prix 
indicatifs et de campagne de certains produits agricoles pour la 


campagne 1953-1959, 


3 janvier 1%8 re:atif aux condiljons d'étla- 


Arrétent: 

Art. fer, — En application des dispositions de l'article 5 du décret 
no 27-1017 du 18 sepiembre 1957 relalif aux conditions d'établissement 
des prix agricoles, les prix minimum et maximum d'intervention, 
pour la période du 15 octobre 1958 au 14 oct bre 1959, sont ainsi fixés: 


Viande de bœuf. 


Première qualité: 316 et 106 F le kilogramme de viande net SuP 
pied au marché de la V'letle: 

Deuxième quaiilé: 291 et 211 F le kiogramme de viande net sur 
pied au marché de la Villetie. 





TAROT ME Sir ti 
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Viande de porc. 


Qualité belle coupe: 331 et 387 F Je kilogramme de viande net sur 
pied au Halles centrales de Paris et périmètre. 


Art. 2. — Le directeur général de l'agriculture au ministère de 
l’agriculture, le directeur général des prix et enquêtes économiques 


au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 octobre 1958. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Génie rural. 





Par arrété du 6 octobre 1958, la démission de l'emploi d'ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de MM. Buisson (André), 
Margail (Jean-Claude), Metge (Pierre), Prugniaud (Henri), Raynaud 
(Paul), nommés ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux 
par arrêté du 21 juillet 1958, est acceptée. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1958, M. Fournel (Joël), inscrit 
sur la liste d'aptitude à l'emploi d'adjoint technique stagiaire du 
génie rural par arrêté du 13 juin 195%, est nommé adjoint tech- 
nique stagiaire du génie rural, sous réserve du résultat des exa- 
mens médicaux. 





Par arrêté du 7 octobre 19%%8, est acceptée la démission de 
M. Jumel (Pierre), nommé adjoint technique stagiaire du génie 
rural par arrêté du 15 juin 1958. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 6 octobre 1938, M. Jdanov (Constantin), 
ingénieur principal des travaux agricoles à l'école régionale de 
Pixérécourt (Meurthe-et-Moselle), a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1° novembre 1958. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 





Par arrêté du 3 actobre 1953, l'arrêté du 26 octobre 1956 admet- 
tant M. Trebos (Marie-Joseph-Julien-Marcel), chef de bureau hors 
classe d'administration générale d'outre-mer, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite est et demeure rapporté, 


Par arrêté du 3 octobre 1958, la démission de M. Latil (Georges), 
sous-chef de bureau de 1re classe d'administration générale d'outre- 
mer, est acceptée pour compter du 27 septembre 1958. 





Agriculture. 

Par arrêté du 9 octobre 1958, M. Dufour (André), ingénieur de 
2 classe, 4e échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, est 
placé, sur sa demande, dans la position de détachement pour une 
durée de cinq ans, à compter du 15 août 1958, auprès de l'office du, 
Niger, où il servira en qualité de spécialiste de la riziculture. 





Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 4 octobre 1953, M. O'Mahony (Christian), attaché de 
la France d'outre-mer, 3% classe, 3% échelon, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité sans traitement pour 
convenances personnelles pour une période d'une année, à compter 
du 25 septembre 1958, 





Service de santé. 





Par arrêté du 19 août 195$, Mlie Turpin (Catherine), sage-femme 
Stagiaire de la France d'outre-mer, est tilularisée à la 5e classe 
du grade de sage-femme, à compter dun 9 juin 1997. 








Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
4er octobre 1958, M. Gauchet (Louis), adjoint technique principal 
de classe exceptionnelle du cadre des travaux publics de la France 
d'outre-mer, a élé admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de services avec le 
bénéfice de la réduction d'âge. 





Par décision du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 octobre 1958, M. Carlotti (Pierre-Louis), ingénieur principal de 
ire classe, 3° échelon, des travaux publics de la France d'’outre- 
mer, a été placé en position d'expectative d'admission à la retraite 
pour la vital allant du {er avril 1953 au {+ septembre 1958 inclu- 
sivement. 

Durant cette période, l'intéressé aura droit au montant présumé 
de sa pension ou à la demi-solde si celle-ci est supérieure au mon- 
tant présumé de sa retraite. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 





Jeudi 16 octobre 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTIOY INDUSTRIELLE 


Ordre du jour 
Troisième plan de modernisation et d'équipement: suite des tra- 
vaux. 
Problèmes posés par les pétroes sahariens: suite des travaux. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


— 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 6 octobre au 11 octobre 1958: 


I. — Notes et études documentaires. 


No 2165. — Les industries françaises de l'optique et des instruments 
optiques de précision.s.....ss..ssssessnee soie 3 F. 


No 2469. — La Communauté européenne charbon-acier en 
197 et l’action de la Haute Autorité (complé- 
ment au n° 2333 du 3 octobre 1957)......... Dr. 


Abonnement aux «Notes el études documentaires»: six mois, 
5.200 F; un am, 9.750 F 


II. — Chroniques étrangères. 


No 257, — Etats-Unis: Les événements du Moyen-Orient, — Les 


Etats-Unis et la Chine. — Le projet de suspension des 
essais nucléaires. 
Le nurgéro.......... PPT ee . - SF 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
510 F, un an, 550 F. 


IIT. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0711. — 1. Problèmes d'actualité. — Le discours du Président 
de Gaulle à Constantine. 

2. Faits et opinions. — Yougoslavie: « Borba » contre 
une offensive de la presse bulgare, æ La You:0- 
slavie de Tito est-elle encore communiste ? — 
L'exod> yougoslave el ses problèmes 


. » 


de 
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n° 0712. = 1. Problèmes d'actualité. — La situation dans le détroit 

de Formose. 
2. Faits et opinions. — Union Sud-Africaine: La vie et 

l’action poiitique du Dr Strijdem. — Le Dr Verwoerd. 
Sa personnalité. Son programme, — La question du 
Sud-Ouest africain. 

N° 0713. — 4. Problèmes d'actualité. — 1) La mort du pape Pie XIi. 
— ?) La réforme électorale en Fran‘e. 


2. Faits et opinions. — Danemark: Le système danois 
de la sécurité sociale, — Le Danemark et la zone 
de libre-échange. 

LD DMMMID........ scores es Ur. 


Abonnement aux «Articles et documents»: six mois, 3.300 F: 
un an, 6.900 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 562, du 7 octobre 198, Au sommaire, notamment: 

L'exécution du budget et les perspectives économiques et 
financières de 1958 en France: II. Perspectives du second 
semestre. — Les coûts de production sont-is plus élevés 
en Europe qu'aux Etats-Unis ? — L'avenir de l'économie 
mondiale : 1. « L'Afrique rejoint le monde », — 2. « La 
Fédération de la Rhodésie et du Nyassaland, le pays 
d'Afrique qui se développe le plus vite», — Les rela- 
tions commerciales et la coopération technique entre 
l'U. R. S. $S. et la Répub'ique Arabe Unie, 

Le numéro....................... 60 F, 
Abonnement aux # Problèmes économiques »: six mois, 4.320 F; 
un an, 2.310 F, 


V. — Revue du ministère de l’agriculture. 


N° 143, de juillet 1953, contient notamment: 
Le revenu agricole en 1957. 
Le numéro............ despnaneee + 190. 
Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: un an. 


ul 
…. . 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l’Institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 543, du 11 octobre 1958. A la rubrique « Variétés statistiques »: 
1. — Indices trimestriels de la production industrielle. 
2, — Véhicules neufs mis en circulation, et rapport au 
même trimestre de l’année précédente. 

sic der éosire 100 F, 


Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1450 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 

TR de 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la tren‘e-sSeptième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la trente-septième tranche de la loterie nationale 1958 
aura lieu le mercredi 15 octobre 1958, à vingt heures trente, en pré- 


sence du public. 
+ 0 + 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


—— 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 10 octobre 198, la chaire de mécanique 
ralionnelle de la faculté des sciences de l’université de Strasbourg 
(dernier titulaire: M. Deny) est déclarée vacante, 

Par arrêté en date du 13 octobre 1958, la chaire de valcul dif- 
férentiel et intégral de la faculté des sciences de l’université de 
ha dati (dernier titulaire : M. Delange) est déclarée 
acante, 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication des présents 
ürrètés, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

. Les dossiers de tandidature, établis en double exemplaire, devront 
tire adressés à la fois au directeur + de l’enseignement supé- 
Tieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyens 
des facultés intéressées. 

—————— 2-2 











Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





4° Propositions de tarifs de transport 
présentées a l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 octo- 
bre 1958, une nouvelie édition des tarifs internationaux pour le 
transport à petite vitesse, par Wagon complet, des pommes fraiches 
entre Modane-frontière, Iselle-transit, Chiasso, Brennero et certains 
ports français, belges et néerlandais, d'une part, la Grande-Bretagne, 
d'autre part. 

Ces tarifs sant déposés dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 3 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 octo- 
bre 1958, un tarif international pour le transport, à petite vitesse, 
par wagon complet, de provendes pour besliaux, des Pays-Bas à 
destination de 1 Italie. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le pubiic peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 6 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part À 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, le 31 octo- 
bre 1958, le tarif international pour le transport, en grande vitesse, 
des agrumes en provenance d'Afrique du Nord et à destination de 
la Grande-Bretagne (édition du 1% novembre 1957). 

(Paris, le 9 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français à fait part À 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, le 31 octo- 
bre 1958, le tarif international pour le transport, par wagon Complet, 
à grande vitesse, des agrumes en provenance d'Afrique du Nord, 
expédiés de certains ports français de la Méditerranée, à destina- 
tion de certaines gares allemandes (Répubiique fédérale) (édition 


du fer novembre 1957). 
(Paris, le 9 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part À 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, le 31 octo- 
bre 1958, le tarif international pour le transport des agrumes en 
provenance d'Afrique du Nord, expédiés des ports français de la 
Méditerranée à destination de la Belgique, du Luxembourg et des 
Pays-Bas (édition du 1° novembre 1957). 

(Paris, le 9 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part À 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, le 31 octo- 
bre 4958, le tarif international pour le transport à grande ou À 
petite vitesse des agrumes en provenance d'Afrique dun Nord à des- 
tination des pays scandinaves (Danemark, Suède et Norvège! édi- 
tion du 17 novembre 1957). à 

(Paris, le 9 octobre 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer étrangers intéressés, a soumis à l’homologation 
ministérielle une proposition tendant à mettre en vigueur un qua- 
trième supplément au tarif international pour le transport de cer- 
taines marchandises, par wagon complet, entre la France, d’une 
part, et ie Danemark, la Suède et la Norvège, d'autre part (édition 
du 15 mars 1957). 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 8 octobre 1958° 
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La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de supprimer, ie 51 oclo- 
bre 1958, le tarif internalional pour le transport, à grande ou à 
pelile vitesse, de certains ports francais de-la Méditerranée à Buchs 
(Saint-Gall) des agrumes en provenance d'Afrique du Nord à desii- 
palion de l'Autriche (edition du {°° novembre 1257). 

(Paris, le 9 octobre 1058.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomoïlosation ministérielle une proposition tendant à modifier le 
paragraphe 22 de l'annexe HE au tarif international pour le transport 
des marchandises entre la France el la Sarre, comme il est indiqué 
C-après : 





men 





BARÊMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 











7 tonnes, 10 tonnes 12 tonnes 
{ 257 (a) 266 (a) 
YA. ..oossee 2-45 (D; 26 (b) 
( 29 (C) 261 (C) 
| > Sans chanzement. 
| 354 (a) 26 (4) 
| D LÉPEOPT TR 253 (b} 264 (h) 
{ 252 (C) 2522 (C) 


(Paris, le 9 octobre 1958.) 





La Société nationaïe des chemins de fer fran:ais a soumis À l'hommo- 
logalion ministérielle Ta proposition de modifier, à partir du 
1 novembre 1%, les conditions d'application particuiières au 
paragraphe X du chapitre 3 du tarif n° 13 comme il est indiqué 
ci-après: 


TARIF No 13 


Cuarirne 3 ($ X). — Sociclé nationale des chemins de fer francais. 


Conditions d'application parbeulières. 


LE. v0600 166 0 . . . . . . . . . . +. +... = ee 


Régime de transport. 


Les envois effectués aux condilions du présent paragraphe sont 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, sur revendication de l'expéditeur, ces envois sont ache- 
minés en régime accéléré lorsqu'il sont remis soit en wagons des 
administrations de chemins de fer dont le chargement ne dépasse 
pas 900 unités-bouteilles (1), soit en wagons de particuliers. La taxe 
de transport par Wagon, droit d'enregistrement et de timbre uon 
compris, est alors majorée de 10 p. 100. 


dustifications, 


(1) Jusqu'au 21 décembre 1959, la ‘imitation à 300 unilés-bouteilles 
ne sera pus exigée, 
(Paris, le 9 octobre 1958.) 





2° Prorogation de convention tarifaire, 





Conformément à l'article 11: du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au %1 décembre 1959 la convention tarifaire conclue 
avec la société Usinor. 

(Paris, le 9 octobre 1958.) 





3 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du JournuEt officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition). 


A — Homologations. 


30 septembre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
-- Proposition du 12 septembre 1958 tendant à mettre en vigueur 
un dixième supplément au tarif internalional pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l'Al'emagne (Répu- 

blique fédérale). (Journal officiel du 16 sepiembre 198.) 

Homologation à titre provisoire, avec autorisation de mise en 

vigueur à partir du {er vctobre 1958, 





S octobre 198. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 4 septembre 1958 tendant à supprimer les dispo;i- 
tions prévues au chapitre 3, paragraphe XVI, du tarif n° 2 
en faveur des envois de fruits et légumes non dénommés, eh. 
taignes et marrons, pommes de terre, expédiés en régime 
accéléré d'une gare quelconque de la Société nationale des che. 
mins de fer francais à destination de Colmar (toutes gares), 
(Journal olficiel du 9 septembre 1958.) 


$S octobre 1958. — Société nationa!e des chemins de fer français. _… 


Proposition du 6 septembre 195S tendant à la mise en vigueur 
d'un tarif international C. E. C. A. n° 23% pour le transport, à 
un vilesse, par Wagon compiet, de tôles d'acier laminées en 
euiles planes ou en rouleaux expédiées de Marcinelle à Sedan, 
via Givel-frontière ou vice-versa. (Journal officiel du 16 septem- 
bre 1958.) 


Homologation accordée à litre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 1er octobre 1958, donnée par décision 
du 26 septembre 1958. (Journal officiel du 50 septembre 1%58.) 


8 octobre 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 septembre 19%%8 tendant à compléter la liste 
des marchandises figurant à l'annexe du tarif n° 109% admises ou 
bénéfice des disposilions prévues au chapitre 3% par l'inscription 
du sel gemme ou marin, du chlore liquéfié anhydre et du 
diphényle chlôré. (Journal officiel du 16 septembre 1958.) 


B. — Décision complémentaire, 


3 octobre 1958. — Sociéts nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 juin 1958 tendant à modifier les dispositions 
des tarifs n°s 5, 4, 7, 8, 11, 12 et 100. (Journal officiel du 1er juil- 
let 1958 \ 


Les décisions des 23 juillet et 95 août 1958 (Journal officiel des 
29 juillet et 2 seplembre 195), homoïoguant, sous ré-erves, les 
dispositions des tarifs nos 4, 7, 8, 11, 12 et 100 el prenant 
acte du retrait par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des tarifications figurant aux chapitres 1, paragraphes F et I, 
et 3, paragraphe V:l, du tarif no 3, sont complétées par la ré erve 
suivante, acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
français : 

Le barème 6 sera substitué au barème 44 prévu au chapitre 7, 
paragraphe I-A, du tarif no 3, pour les transports de beurre, 
charcuterie, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs &«t 
volailles mortes, par Wagon chargé de cinq tonnes, 





Paris. — Imprimerie des Journaux o:ficiels, 31, quai Voltaire 





Le Préjet Directeur des Journaux ofliciels, 
Jean-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





—» 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours nt: . £ 

, : Scus pratiqués cotés à la Bourse 
sn Pays. Devise. | Parité par la Banque du 
Sousse de France 13 octobre 112 





119 20! États-Unis .....1 $ USA 420.64) soc ve ve. ve #19 35 419 5 





4:31 755|Canada ........ 1 $ Can | ...... ce es. 0e #31 80  .....… 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








« 


TIRAGES FINANCIERS 





e— 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE GÉRHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Tirage au sort effectué le 1:r octobre 1958 de 58 obligations restantes 
6 3/4 0/0 1949 remboursables à 5.090 F le 15 novembre 1958. 





1.060 à 1.100, soit............. tie aie . 41 obligations. 

1.105 et 1.106, soit ...... CÉRRERELELELLEELLELLX) : 2 ed 

1.109 à 1.123, soit ..... LRRLLLLLLLLLRLERLELRLLLS 15 Fr 
Total ................................ 58 obligations. 


Ces 58 obligations sont remboursables à 5000 F, à dater du 
15 novembre 1958, dans toutes les agences du Comptoir national 
d’escompte de Paris, du Crédit lyonnais, du Crédit industriel et 
commercial et de la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie. 


Obligations amorties et non demandées en remboursement 
le 31 août 1958. 


Année de remboursement : 1957. 
660 à 668 —— 670 à 679 — 682 à 685 — 689 à 710 — 721 à 743 
Le conseil d'administration. 








«- 


Société anonyme des USINES BEYER FRERES 
AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
SAINT-DIE (VosGes) 
R. C.: Saint-Dié n° 57-B 34. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission de ses obligations 4 1/4 0/0 1946, a racheté en Bourse les 
43 obligations dont l’amortissement était fixé au 1er octobre 1958. 

Il ne sera donc procédé pour cette année à aucun tirage au sort, 








Société des Forges ct Aciéries de Commercy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A COMMERCY (MÆEUSE) 
R. C.: Saint-Mihiel n° 56-B 4. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 








LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 25 septembre 1958 et rembour- 
sables à partir du 1er novembre 1958 à 5.000 F ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNSES 
de remboursement. de remboursement, 
831 à 944 56 3.402 à 3.508 58 
3.283 à 3.365 53 4.770 à 4.840 57 




















—_—…————e EE nn 





Pneumatiques et Caoutchouc Mauufacturé Kléber-(elombes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.700.000.000 DE rRANCS 
SIÈGE SOCIAL : PLACE DE VALMY, COLOMBES (SæINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 883. 





Obligations 6 0/0 novembre 1955 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.858 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 30 septembre 1958 formant, avec les 1.857 obli- 
gations rachefées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
2 novembre 1958 ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


19.626 à 21.487 (58) — 38.395 à 40.162 (57) — 81.688 à 83.371 (56) 
Les obligations amorties aux tirages de 1956 et 1957 sont rembour- 
sables respectivement à 10.513 F et 10.541 F. Celles amorties au 


tirage de 1958 seront remboursables à partir du 2 novembre 1958 à 
10.583 F, primes comprises. 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE de MATERIEL de TRANSPORT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 566.975.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 223, RUE SAINT-HONORÉ, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7925. 


Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1951. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant 637 bons sortis au septième tirage au sort 
du 30 septembre 1958 formant, avec les titres rachetés en 


Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à amertir 
au ler novembre 1958. Ces bons seront remboursables à 10.000 F ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 











NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

de remboursement. de remboursement, 
1460 à 2.130 58 7.287 à 7.948 55 
3.934 à 4 57 
4706 à 5.119 57 9.287 à 9.965 56 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Garcia (Ferdinand-Pierre-Michel), né le 22 avril 1923 à Teba 
(Espagne), domicilié à Rabat, 59, rue de Béarn, professeur, agissant 
tant en son nom personnel qu’en celui de ses enfants mineurs : 
Robert, né le 31 mars 1949 à Rabat ; Alain, né le 11 décembre 1950 
à Rabat ; Elisabeth, née le 1‘ novembre 1952 à Rabat ; Véronique, 
née le 29 février 1956 à Rabat, et Christian, né le 20 juin 1957 à 
Rabat, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Huguet, deuxième 
nom patronymique. 


M. François Bertout, né le 21 mars 1895 à Paris (7°), demeurant 
à Paris (17°), 34 bis, rue Guïillaume-Tell, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique 
celui de : de Solières, afin de s'appeler désormais Bertout de Solières. 
















REMRET TOUT Me Sir 65 
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» 


M. Jean-Laurent Podolecki, né le 14 novembre 1912 à Paris (17°), 
demeurant à Caudéran, 23 bis, rue Emilien-Tauriac, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom de Podolecki celui de Dolet. 


——_— 





M. Guy Cornard, né le 6 juin 1931 à Marca-en-Barœul (Nord), et 
M. Francis Cornard, né le 21 juillet 1935 à Marcq-en-Barœul, demeu- 
rant tous deux 35, rue Leverrier, à Tourcoing, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique celui de Cortal, ou subsidiairement Corval. 





PPS SPP PI 





AVIS DIVERS 





Aneiens Etablissements BAIGNOL et FARJON 


(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : RUE GÉRHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce : Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 60 obligations 
4 1/4 0/0 1942 sur un total de 379 obligations, qui est à amortir, dont 
le seizième amortissement est prévu pour le 15 décembre 1958. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1942 
des Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d’assister 
au tirage des 310 obligations amortissables et remboursabies au 
15 décembre 1958. 

Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 42, rue 
d’Enghien, le mercredi 5 novemb:e 1958, à dix heures. 

Le conseil d'administration. 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATI!IONS 
(Décret du 16 août 1901) 





13 septembre 1958. Déclaration à la préfecture du Lot. Association 
des chasseurs de Cézac. But : défense des droits de chasse des pro- 
priétaires. Siège social: mairie de Cézac. 


16 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Comité 
des fêtes de Chapeau. But : organisation de fêtes, bals, théâtres. 
Siège social: mairie de Chapeau. 


17 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. 
Société des courses du Soissonnais. But : amélioration de la race 
chevaline, organisation de courses de chevaux, exploitation de l’hip- 
podrome de Soissons avec pari-mutuel. Siège social: 4, avenue de 
Château-Thierry, Soissons (Aisne), 


22 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
Société communale de chasse d’Athienville. But : réglementation de 
la LL Siège social: foyer rural d’Athienville (Meurthe-et- 
Moselle). 


23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
des fêtes de Montmiral. But : manifestations touristiques, culturelles, 
folkloriques et sportives ; organisation de toutes fêtes, réunions, 
projections de films, représentations théâtrales et compétitions spor- 
lives. Siège social: salle de la mairie de Montmiral. 





23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Jour- 
nées du cinéma du Mans. But : développer au Mans et dans le dépar- 
tement de la Sarthe la connaissance de l’art cinématographique et 
augmenter son rayonnement. Siège social: 21, rue de la Tour- 
d'Auvergne, Paris. 


23 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société 
communale de chasse de Sainte-Colombe près Vernon. But : exploi- 
tation de la chasse et protection du gibier. Siège social: mairie 
de Sainte-Colombe. 








23 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay. 
le-Con:te. Association locale des aides familiales agricoles de Mouille. 
ron-en-Pareds et de Saint-Germain-l’Aiguiller. But : aide aux familles. 
Siège social: chez M. Roger Picotteau, forgeron, Mouilleron-en. 
Pareds (Vendée). 


25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, 
Amicale des chasseurs de Sigogne. But : conservation et protection 
du Bibier, répression du braconnage, destruction des oiseaux de 
proie et des bêtes nuisibles. Siège social: mairie de Sigogne 
(Charente). ji 





25 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Judo. 
Club bavaisien. But : pratique du judo, du jiu-jitsu, de la self-défense, 
du close-combat et de léducation physique. Siège social: café 
Le Club, rue Pierre-Mathieu, Bavay (Nord). 


26 septembre 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Entente sportive lamastroise. But : pratique du football, du basket, 
du cyclisme et du judo. Siège social : café Roche-Mazabras, Lamastre 
(Ardèche). 


20 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Fédération 
française des artistes. But : promouvoir et développer l’activité artis- 
tique de la région ; soutenir par des services sociaux les artistes ou 
professionnels de métier d’art. Siège social : 17, rue de Serre, Nancy. 


30 septembre 1958. Déclarat:on à la préfecture de la Drôme. Centre 
ménager rural de Saint-Vallier. But: mettre à la disposition des 
familles de la région un centre de formation ménagère agrico!'e. 
Siège social : centre ménager rural, 1, rue de Verdun, Saint-Vallier. 


1er octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
du quartier neuf de la rive gauche de la Moine. But : resserrer les 
liens d'entraide entre tous les membres participants. Siège social : 
12, rue de la 2'-D.-B., Cholet (Maine-et-Loire). 


ler octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
des conscrits de la classe 1959. But : resserrer entre les membres 
adhérents les liens amicaux qui doivent unir tous les conscrits et 
conscrites d’une même classe et venir en aide aux camarades dans 
le besoin. Siège social : 13, faubourg de Plombières, et 11, rue des 
Etats-Unis, Remiremont. 


2 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Disco: 
thèque-Ciub. But : développement de la connaissance de la musique 
contemporaine et séances récréatives. Siège social : La Discothèque, 
rue Cambacérès, Montpellier. 


3 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Société 
de chasse de Cramant. But : mise en commun et protection des zones 
de chasse, repeuplement en gibier et répression du braconnage. 
Siège social: chez M. Sugot (André), Cramant (Marne). 








7 octobre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Union des aéro-clubs de la région n° 10 (bassin méditerranéen). But : 
défense des clubs dars la pratique des sports aériens. Siège social: 
10, rue Pascal-Ruinat, Marseille. 





MODIFICATIONS 


—_——— 


12 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. Le Grand 
Cercle de Chälons-sur-Marne transfère son siège social du 17, rue 
Lochet, Châ'ons-sur-Marne, au 13, rue Thiers, Chäâlons-sur-Marne. 


27 septembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
La société La Saint-Hubert vionnaise, à Vion, transfère son siège 
social de chez M. Jolivet, à Vion, chez M. René Pélissier, président, 
à Vion (Ardèche), 





30 septembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
L'Amicale sportive de Saint-Séverin change son titre qui devient : 
Jeunesse sportive de Saint-Séverin. Siège social: mairie de Saint- 
Séverin. 





3 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
originaires du Couesnon à la Rance et à la Vilaine change son titre, 
qui devient C. R. V. Bretons de Paris, originaires du Couesnon à la 
Rance et à la Vilaine, et transfère son siège social du 19, avenue 
du Maréchal-Leclerc, Fontenay-aux-Roses, au 12, rue Washington, 


Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux cfficiels, 31, quai Vollaire 








